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CHRONIQUE. 

ASSEMBX.BE NATIONALE. 

Les interpellations sur les affaires d'Italie, annoncées 

hier par M- Buvignier, ont eu lieu aujourd'hui au com-

-
 mellC

ement de la séance. C'est M. Buvignier qui a pris le 

premier la parole, et il a adressé au ministère des ques-

tions assez précises sur la marche qu'il entend suivre no-

tamment au sujet de la question Romaine. M. le ministre 

des affaires étrangères a déclaré , comme on devait s'y 

attendre, que, dans l'état des négociations entamées, il 

ne pouvait rien répondre, et, comme on devait également 

le prévoir, l'Assemblée, en passant à l'ordre du jour pur et 

simple, s'est associée à la prudente réserve du ministre. 

.Nous avons même vu le moment où le débat allai t être im-

médiatement étouffé. Mais ce n'était pas là le compte de 

celte fraction de l'Assemblée qui se complaît dans les ques-

tions brûlantes, sans s'inquiéter des embarras que peut 

entraîner leur discussion. Aussi, à peine M. Drouyn de 

Luys avait-il ouvert la bouche, que M. Ledru-Rollin s'est 

empressé de demander la parole, non pour répondre au 
ministre, mais, comme il l'a annoncé lui-même, pour 

répondre à la place du ministre. M. Ledru-Rollin se croit 

parfaitement informé de tout ce qui se passe dans les con-

seils européens ; il n'a surtout auctm doute sur les inten-

tions du Gouvernement français. Le refus que le ca-

binet a fait de recevoir officiellement les envoyés de 

la Constituante romaine , l'affectation qu'il met à 

considérer le nonce du pape comme le véritable re-

présentant, en France, du peuple romain, tout cela, sui-

vant lui, dit assez haut que le Gouvernement ne recon-

naît pas la république romaine, et il s'indigne à l'idée de 
s voir la France violer ainsi son principe et trahir ouverte-

ment des espérances que le manifeste du Gouvernement 

provisoire avait fait naître en faveur de l'indépendance 

italienne. Que serait-ce donc, si bien loin de soutenir le 

mouvement démocralijue qui a fait explosion en Italie, le 

Gouvernement avait l'intention de contribuer à l'étouffer 

ou à le laisser étouffer par d'autres puissances coa-

lisées? Le nom de Napoléon associé à l'asservis-

sement de l'Italie, est-ce là, a dit M. Ledru-Rollin, 

ce que l 'armée et les paysans (toujours Y armée et les 

paysans) ont voulu par l'élection du 10 décembre? Bref, 

ce qui est résulté du discours de M. Ledru-Rollin, c 'est 

que la France serait engagée d'honneur, par le manifeste 

du Gouvernement provisoire et par le décret du 24 mai, 

qui pose comme base de la politique étrangère l'affran-

chissement de l'Italie, à voler au secours de la République 
romaine. 

Nous devons le dire, l'impression générale de l'Assem-

blée n a pas paru favorable à cette interprétation du ma-
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On commençait déjà à s'écarter de la question romaine; 

on s'en est bien plus éloigné, lorsqu'à propos d'une allu-

sion faite par M. le général Cavaignac à l'expédition in-

surrectionnelle de Savoie, M. de Lamartine et M. Emma-

nuel Arago sont venus successivement protester contre 

toute participation directe ou indirecte de leur part à 

cette expédition. Dès ce moment, l'Assemblée a ré-

clamé vivement la clôture, et c'est en vain que M. Sar-

rans jeune a essayé de ranimer la discussion. On se 

trouvait en présence de deux ordres du jour motivés, 

qui , tous deux , semblaient indiquer au Gouverne-

ment, mais dans des termes assez obscurs , la marche 

qu'il aurait à suivre. Ces ordres du jour ont été écartés, 

comme nous l'avons dit, par l'ordre du jour pur et sim-

ple, lequel a été adopté à la majorité de 431 voix contre 
348. 

Il était plus de cinq heures lorsque la discussion du 

projet de loi électorale a été reprise ; mais elle n'a donné 

lieu à aucun vote important. Cette discussion sera reprise 

demain et continuera sans interruption jusqu'à lundi, 

jour fixé pour l'examen du projet de décret relatif aux 

douzièmes provisoires. On sait que la Commission con-

clut à l'adoption de ce projet, dont l'Assemblée a reconnu 
aujourd'hui l'urgence. 

Demain, avant la séance publique , l'Assemblée nom-

mera dans ses bureaux la commission de 30 membres 

chargée de composer la liste de candidature pour le Con-
seil d'Etat. 

HAUTE-COUR DE JUSTICE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Audience du 7 mars. 

ATTENTAT DU 15 MAI. 

Nous avons dit que plusieurs membres des Conseils gé-

néraux, désignés par le sort pour faire partie du jury de 

la Haute-Cour, avaient fait parvenir des excuses sur les-
quelles la Cour avait à statuer. 

M. l'avocat-général de Royer : Les excuses présentées 

sont justifiées, et nous estimons qu'il y a lieu par la Cour 
de les admettre. 

Une voix, au fond de la salle: Plus haut donc! on 
n'entend pas. 

M. le président, avec sévérité : Gendarmes, faites sor-

tir la personne qui se permet une interruption aussi in-
convenante. 

L'auteur de l'interruption est immédiatement expulsé 
par la force publique. 

M. l' avocat-général de Royer, continuant : Nous con-

cluons à ce que la Cour déclare définitivement excusés : 

MM. Roussilloh (Ariége), Clément (Manche), Ferry (Vos-

ges), Paliès (Tarn), Dubost (Maine-et-Loire), Beaufort-
Miramont (Cantal). 

M. de Crillon (Oise) demande à être exempté, à raison 

d'une maladie grave à laquelle est en ce moment en proie 
M mc de Crillon. 

M. Cupillard (Doubs) présente une demande d'excuse 

formulée sur ce qu'il a déjà fait partie du jury dans le 

cours de l'année, et soutient qu'aux termes de la loi sur 

le jury il a le droit d'être dispensé de faire partie du jury 
dans le cours de la même année. 

M. l'avocat-général de Royer conclut au rejet de l'ex-
cuse présentée par M. Cupillard. 

La Cour délibère à l'audience sur cet incident. Après 

dix minutes environ, M. le président prononce un arrêt 

par lequel la Haute-Cour rejette l'excuse présentée par 

M. Cupillard, par le motif qne la Haute-Gour, instituée 

par la Constitution, est une juridiction bien distincte du 

jury ordinaire, et que, dès-lors, les règles applicables au 

jury ne peuvent être appliquées à la Haute-Cour. 

MM. de Crillon et les autres jurés qui ont fait parvenir 

des excuses sont dispensés conformément aux conclu-
sions dn ministère public. 

La Cour se retire avec les jurés dans la chambre du 

conseil pour procéder, en présence des accusés et de 

leurs conseils, au tirage au sort des jurés qui devront 
connaître de l'affaire. 

A midi trois quarts les accusés sont introduits. Un vif 

mouvement de curiosité se manifeste dans l'auditoire. Le 

silence le plus profond s'établit ; les accusés sont placés 

dans l'ordre suivant. Nous indiquons le premier de cha-

que banc le nom de l'accusé le plus rapproché de la Cour : 

1" banc : Raspail, Barbes, Sobrier, Albert, Blanqui. 

2' banc : Larger, Degré, Quentin, Flotte. 

3' banc : Villain, Courtais, Thomas et Borme. 

Les accusés sont séparés les uns des autres par des 
gendarmes mobiles ou départementaux. 

Raspail est en habit noir ; il couvre sa tête d'une ca-

lotte de velours bleu brodée d'or. Blanqui etBarbès, tou-

jours ma'gres et pâles, paraissent très fatigués. Albert 

porte un habit noir et un gilet blanc à larges revers ren-

versés à la Robespierre. Degré est un homme jeune, vi-

goureux; il est vêtu d'une redingotte de drap noisette. 

Borme porte une petite veste de marin. 

On assure que, dans la salle du conseil, Barbès a com-

mencé par déclarer qu'il protestait contre les opérations 

de la Cour; Albert, Villain, Sobrier, Flotte et Degré au-
raient adhéré à cette protestation. 

Au bout d'une demi-heure, on fait sortir les accusés, et 

immédiatement ils rentrent et prennent place dans l'ordre 

suivant que nous comptons toujours à partir de la 
Cour : 

1" banc (d'en bas) : Blanqui, Albert, Barbès, Sobrier, 
Raspail ; 

2" banc : Flotte, Quentin, Degré, Larger; 

4" banc : Borme, Thomas, Courtais, Villain. 

M. Martin Bernard à qui M. le président a refusé l'au-

torisation de plaider pour Barbes, est au banc des dé-
fenseurs devant l'accusé. 

Aune heure un quart, la Haute-Cour remonte sur le 

siéi^e ; les accusés se lèvent comme tout l'auditoire. 

M. le président, s' adressant à l'accusé Blanqui : Ac-

cusé, quels sont vos nom, prénoms, profession, domi-
cile et heu de naissance? 

Blanqui : Je ne veux pas engager de débat, ne fût-ce 

qu'eu déclarant mon nom; je dois déclarer que je proteste 

contre la juridiction de la Haute-Cour; notre coaccusé 

Raspail posera, à cet égard, des conclusions formelles. 

Quant à moi, je dois vous dire, sans entrer dans des 

considérations judiciaires que fera valoir le citoyen Ras-

pail, que c'est au point de vue politique, et uniquement 

au point de vue politique, que je proteste de toutes mes 

forces contre un Tribunal que je ne crains pas d'appeler 
exceptionnel. 

M. le président : 11 est nécessaire que vous décliniez 

vos noms et prénoms pour que la Cour constate votre 

identité. Tous vos moyens de défense restent complète-
ment réservés. 

Blanqui : C'est déjà un commencement de débat, et je 

devais déclarer avant tout que j'adhérais aux conclusions 

judiciaires que développera le citoyen Raspail. 

M. le président : Maintenant veuillez répondre aux 

questions prescrites par l'art. 310 du Code d'instruction 
criminelle. 

Les accusés répondent de la manière suivante : 

Blanqui : Louis-Auguste Rlanqui, âgé de 42 ans, né à 

Nice (Sardaigne), demeurant à Paris, rue Boucher, 1. 
Alexandre Martin, dit Albert : Je ne veux pas ré-

pondre. 

Barbès : Je dois répéter ici ce que j'ai dit tout à l'heure 

dans la chambre du conseil. Je ne reconnais pas l'auto-

rité de la Haute-Cour. Je ne déclarerais pas même mon 

nom et prénoms. Si vous voulez, je vais vous expliquer 

immédiatement pouquoi; quoiqu'il en soit, je ne veux 

rien dire qui puisse impliquer que je reconnaisse l'auto-
rité de la Haute-Cour. 

Sobrier : Quant à présent, je n'ai pas l'intention de me 

défendre ; je refuse donc de dire mon nom. 

Raspail : J'ai l'intention de poser des conclusions à fin 

d'incompétence ; sous toutes réserves de ces conclusions, 

je réponds à vos questions. Je m'appelle François-Vin-

cent Raspail, âgé de 54 ans, représentant du peuple, né 

à Carpentras (Vaucluse), demeurant à Montrouge, près 
Paris. 

Flotte ne répond pas même à l'appel de son nom, il sem-

ble ne pas entendre la voix de M. le président. 

Quentin : Sous la réserve des moyens qui seront dé-

veloppés par Raspail, je déclare que je m'appelle Au-

guste-François Quentin, propriétaire, né à Angers (Maine-

et-Loire), demeurant à Paris, rue de la Ghaussée-d'An-
tin, 38. 

DegH : P«ul Degré, artiste-peintre, né à Paris, de-
meurant à Montargis (Loiret). 

Larger : Xavier-Victor Larger, âgé de 33 ans, méca-

nicien, ;né à Saultz (Haut-Rhin), demeurant en prison de-

puis dix mois et avant à Passy, rue de la Montagne, 23. 
Borme : Daniel Borme, âgé de 27 ans, chimiste, né à 

Roquebrufranc (Var), demeurant à Paris, rue du Pon-
ceau, 7. 

Thomas : Louis-Jules-Ferdinand Thomas, 31 ans, élè-

ve en pharmacie, né à Antony (Seine), demeurant à Vau-
girard, rueBlomet, 1. 

Courtais : Louis-Jules-Ferdinand-Henri Courtais, âgé 

de 58 ans, général de la garde nationale parisienne, nom-

mé par le peuple le 24 février, représentant du peuple 

élu par 71,830 électeurs du département de l'Allier, che-

valier de la Légion-d'Honneur, nommé sur le champ de 

bataille par 1 empereur, demeuraut à Paris, rue de Choi-
seul, 8 bis. 

Fïllain : Léopold Villain, ingénieur mécanicien, de-
meurant à Paris. 

M. le président, en exécution de l'article 311 du Code 

d'instruction criminelle, adresse les paroles suivantes aux 
conseils des accusés : 

« Avocats, défenseurs des accusés, vous connaissez les 

devoirs qui vous sont imposés ; vous savez que vous ne 

pouvez rien dire 'contre votre conscience ni contre le 

respect dû aux lois, et que vous devez vous exprimer a-
vec décence et modération. » 

Les avocats se lèvent et s'inclinent. 

Barbès •■ Je viens de voir se lever un avocat qui est 

censé devoir 'défendre Albert et moi, je déclare que je 

n'ai pas l'intention de me défendre ; je n'accepte donc pas 
M' Boinvilliers. 

~M* Boinvilliers fils demande à la Cour l'autorisation de 
se retirer. 

M. le président •■ La Cour statuera après la lecture des 
pièces. 

M. le président donne lecture de la formule du ser-

ment des jurés prescrit par l'article 312 du Code d'ins-
truction criminelle. 

A l'appel de son nom, chacun de MM. les jurés , qui 

sont au nombre de trente-six jurés titulaires et des jurés 

supplémentaires au nombre de quatre, répond : « Je le 
jure. » 

L'accusé Courtais se lève et s'exprime en ces termes : 

<» Je déclare queje vois aujourd'hui pour la première 

fois M. Degré ; ce n'est pas le pompier dont j'ai parlé et 

qui a tiré son sabre contre moi près de la grille; l'homme 

dont j'ai parlé avait soixante ans au moins, des cheveux 

blancs comme les miens et des moustaches blanches. » 

Degré : Je prie MM. les jurés de bien examiner mon 

signalement et de remarquer qu'il ne se rapporte en au-
cune manière à celui dont il vient d'être parlé. 

On remarque, en effet , que l'accusé Degré est un 

homme de trente-cinq à trente-six ans, au teint frais et co-

loré, aux cheveux bruns et à la moustache châtain-
clair. 

M. le président, s'adressant au jury, prononce le dis-
cours suivant : 

Messieurs les jurés, 

Vous avez, nous avons une grande mission à remplir. 
Appelés a inaugurer cette juridiction suprême que la nou-

velle constitution a fondée, de sérieux devoirs vous sont im-
posés envers le pays, dont les regards sont fixés sur nous, 
envers les accusés qui ont le droit de compter sur notre im-
partialité, et qui ont besoin d'en trouver la garantie dans no-
tre indépendance. 

Entrant les premiers après de déplorables événemens dans 
cette voie de réparation nationale, nous devons songer aussi 
que nous avons à établir un précédent qui marque bien le 
caractère de ce haut Tribunal. 

Fermeté, modération, ces deux mots indiquent le sentiment 
qui doit tous nous animer.

 ( 

C'est ce double caractère qui donnera à l'institution, pour 
le présent comme uour l 'avenir, l'autorité; l 'autorité! c'est-

à-dire ce qui commande le respect, ce qui fait accepter de 
tous une fiction comme une vérité légale. 

Quel autre Tribunal pourrait réunir à un plus haut degré 
les conditions d'une bonne justice? 

Vous, Messieurs les jurés, appelés de tous les points de la 
France, investis d'un mandat public par le vœu de vos con-
citoyens, en vertu de ce suffrage universel qui eit devenu le 
principe de notre existence politique nouvelle ; choisis ensuite 
par le sort qui déjouerait au besoin tous les calculs, tous les 
efforts, soit du pouvoir, soit des partis, votre concours au ju-
gement des accusations dont la loi fondamentale, par une dé-
légation expresse, vous défèrent la connaissance, est l'hemma 
ge le plus éclatant que peut recevoir cette volonté souveraine, 
première et unique source de tous vos pouvoirs. 

Nous-mêmes, Messieurs, qui, lorsque votre verdict est 
rendu, sommes chargés d'en faire l'application aux accusés, 
s'il nous est donné d'être associés à votre mission, nous le 
devons à la confiance de la compagnie à laquelle nou -j appar-
tenons, au suffrage libre de nos pairs, nouvel hommage ren-
du au même principe. 

Nul Tribunal n'a dans le pays de racines plus profondes. 
Qui pourrait après cela ne pas reconnaître que les décisions 
émanées de lai sont comme le jugement du pays lui-même? 

Les gouvememens absolus, Messieurs, aveuglément domi-
nés par l'intérêt de leur conservation, ne laissaient pas aux 
Tribunaux ordinaires la connaissance des crimes qui avaient 
pour objet de les compromettre; dans chacun de ces cas, et 
pour chaque circonstance, ils créaient des Tribunaux d'ex-
ception; ils nommaient eux-mêmes des juges qui devenaient 
ainsi de simples commissaires. L'histoire a enregistré leurs 
jugemens inexorables. 

Ce n'est pas ainsi qu'ont procédé les peuples libres; à la 
différence des vieilles monarchies, ils ont reconnu la nécessité 
de mettre les poursuites de cette nature de crimes à l'abri de 
l'action de l'autorité et de l'inlaence des factions. Ainsi l'a 
voulu la Constitution américaine, qui les défère au sénat; 
ainsi l'a établi la Constitution anglaise, qui, elle aussi, 
comme le firent plus tard nos chartes de 1814 et de 1830, en 
réserve la connaissance à un corps indépendant par 
sa nature, à la Chambre des pairs; ainsi nos premières 

Constitutions de 1791 et de l'an III instituèrent à cet effet 
une Haute-Cour composée de membres de la Cour de cassa-
lion et de jurés nommés parles collèges électoraux; on 6om-
priten même temps qu'il importaitd'éloignercettegrandejuri-
diction du siège du Gouvernement, afin de l'affranchir de toute 
pression extérieure; de là les mémorables solennités judi-
ciaires de 1791 à Orléans, et de Vendôme en l'an V, qui tien-
nent une place si honorable dans nos fastes. 

Les mêmes motifs ont déterminé l'Assemblée nationale à 
fixer le lieu de votre réunion à Bourges, dans cette cité pai-
sible que distinguent, non moins que les souvenirs dont elle 
s'honore à si bon droit, la sagesse de ses habitans, leur amour 
de l'ordre et des lois, et où rien ne saurait troubler le re-
cueillement si nécessaire à la préparation des arrêts de la 
justice. 

Là, Messieurs, au milieu de cette atmosphère tranquille, il 
vous sera facile de vous tenir en garde contre le double 
danger des excitations qui, dans les procès de cette nature , 
viennent du dehors agiter la conscience du juge ; les unes glo-
rifiant le désordre pour en amener l'impunité, les autres con-
tribuant, par leur exagération, à donner à la répression le 
caractère de la violence. 

De notre côté, Messieurs, nous ne négligerons rien, soit pour 
assurer l'entière liberté de vos délibérations, soit pour main-
tenir les débats à la hauteur de l'institution en qui le pays a 
mis sa confiance ; il nous est permis, à cet effet, de compter 
sur le concours des magistrats éminens qui nous ont fait l'in-
signe honneur de nous placer à leur tête; nous comptons éga-
lement sur le vôtre, messieurs les jurés, et aussi sur celui 
des membres du barreau qui vont prêter aux accusés l'appui 
de leur noble ministère; et quant à ceux-ci, si leur position 
commande tous les égards, si nous regardons comme l'un de 
nos premiers devoirs de veiller à ce qu'aucune entrave ne 
soit apportée à leur défense, ils n'oublieront pas que la jus-
tice et la loi ont droit aussi au respect de tous les citoyens. 

M. le président : Accusés, soyez attentifs à ce que 

vous allez entendre. Greffier, donnezlecture de l'arrêt de 
renvoi et de l'acte d'accusation. 

Blanqui : Je demande la parole. On nous a commu-

niqué, il y a environ huit jours, diverses pièces, telles 

que acte d'accusation, déclarations de témoins; j'aime à 

croire que ce n'est pas dans l'intention de nous empêcher 

de prendre connaissance du procès. J'ai vu cependant 

avec surprise qu'on a supprimé précisément les déclara-

tions les plus inportantes à notre charge, de telle sorte 

que nous arrivons devant la Cour sans savoir quelles 

sont les charges invoquées contre nous. 

L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation devraient être 

le résumé de ces charges ; cependant l'arrêt de renvoi 

parle de déclarations de témoins qui n'existent pas; il en 

est d'autees qu'il tronque, de telle sorte qu'on pourrait 

arguer ce document de faux, puisqu'il cite une pièce 
qui n'existe pas. « 

M. le procureur-général : Nous ne relèverons pas le 

dernier mot qui vient d'être prononcé par l'accusé, le mot 

de faux; la conscience publique en fera justice. 

Quant à la communication des pièces, l'art. 305 du Code 

d'instruction criminelle porte que les conseils des accusés 

pourront prendre ou faire prendre à leurs frais copie de 

toutes les pièces des procès-verbaux qu'ils jugeront utiles à 

leur défense; il ne doit être délivré gratuitement pour 

tous les accusés qu'une seule copie des procès-verbaux 

constatant le délit et les déclarations écrites des té-
moins. 

Ainsi, vous le voyez, nous pourrions nous borner à 

faire délivrer pour tous les accusés une seule copie des 

pièces; mais nous avons compris que cela ne serait pas 

suffisant, nous avons donné des ordres pour que les in-

formations et les déclarations des témoins fussent impri-

mées et pour qu'il en fût remis un exemplaire à chacun 
des accusés. 

De plus, des ordres ont été donnés au greffe de la 

Cour d'appel de Paris pour que les communications les 

plus complètes fussent faites aux défenseurs qui les de-

manderaient, et plusieurs d'entre eux ont usé de leur 
droit à cet égard. 

Raspail : Je dois donner à cet égard quelques explica-

tions : on no nous a signifié qu'une partie des pièces, j'ai 

envoyé plusieurs de nies amis au parquet et ils n'ont rien 

pu obtenir de plus, il y a eu là un déni de justice dont 

je n'accuse pas, du reste, monsieur le procureur-gé-
néral. 

Ce n'est pas tout, nous avons reproché souvent aux 

Cours de justice devant lesquelles nous avons eu l 'hon-

neur de comparaître de juger plutôt sur des notes de po-
lice que sur les pièces du procès. 

Dans le procès actuel ou m'oppose encore une note do 
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police, nous avons le droit de demander que le mouchard 

comparaisse; je demanderai aussi que l'on produise les 

notes de police qu'on a tenues sur nous depuis neuf 

mois que dure noire détention; pendant ces neuf mois, 

nous avons été surveillés avec une rigueur inouïe: pas un 

soupir ne pouvait sortir de notre poitrine, pas une larme 

tomber de nos yeux sans être aussitôt recueillie dans le 

creuset de la police. 
On nous oppose dos déclarations de témoins ; mais je 

sais qu'on nous réserve des notes de police ; nous som-

mes venus pour être jugés : si on nous juge sur de vieilles 

note3, nous n'avons qu'à tendre la gorge au fer qui va 

nous transpercer. 

Si la Cour veut que l'a communication des pièces soit 

complète, il faut qu'elle nous donne aussi connaissance 

des notes de police. 
Blanqui : Je sais que le parquet n'est pas obligé de 

nous communiquer toutes les pièces ; mais puisqu'on a 

jugé inut le de nous les communiquer, il aurait fallu, au 

moins, qu'elles fussent conformes à celles qui sont dans 

les dossiers ; nous devions à cet égar l nous en rapporter 

au parquet, dans l'impossibilité où nous avions été de 

consulter au greffe d aussi volumineux dossiers. 

Je m'en suis rapporté, je le répète, à la bonne foi du 

parquet, car j'ai vérifié depuis que les pièces imprimées 

ne sont pas conformes à cèdes qui sont au dossier. 

Ainsi, il y a des témoignages qui n'ont point été im-

primés et ils sont les plus importans; jusqu'avant-hier 

j'étais resté convaincu que j'avais tout reçu; c'était une 

grave erreur; je devais croire, du moins, que les pièces 

imprimées étaient conformes aux pièces des dossiers. Ce-

pendant l'acte d'accusaUni se fonde sur une pièce qui 

n'est pas rapportée telle qu'elle existe dans l'instruclon; 

ainsi, sur deux pièces qui se rapportent à moi, une a été 

supprimée et l'autre tronquée ; j'étais donc dans mon 

droit* en arguant ce procédé de faux Je demande à M. le 

procureur-général s'il approuve un pareil procéié. 

M. le procureur-général : Nous n'acceptons pas la 

situation qu'on voudrait nous faire dans cette circonstan-

ce ; nous avons, nous le répétons, fait imprimer et distri-

buer les pièces, quoique la loi ne nous y obligeât pas. 

L'accusé Blanqui prétend qu'on a tiré de quelques-unes 

de ces pièces des inductions erronées ; c'est son droit, et 

il pourra le dire dans sa défense. 

Quant à des notes de police dont a parlé l'accusé Ras-

pail, et qui auraient été fournies pendant sa détention, 

nous ignorons même si elles existent, et, dans tous les 

cas, existassent-elles, nous déclarons que nous n'en avons 

pas pris connaissance. 
Au moment où le débat va commencer par la lecture 

de l'acte d'accusation, nous pensons que cet incident ne 

doit pas se prolonger davantage ; nous ajoutons, en ce 

qui concerne l'accusé Raspail, qu'il y a encore quelques 

jours il a été fait une communication de pièces à des per-

sonnes qui la demandaient en son nom. 

Raspail : Oui , mais on n'a communiqué qu'une 

pièce ; je ne dis pas cela pour incriminer MM. les procu-

reurs-généraux, qui la plupart du temps ignorent leurs 

actes d'accusation ; mais je demande formellement qu'il 

nous soit fait de plus amples communications. 

Blanqui : Tout à l'heure, M. le procureur-général di-

sait que je pourrais discuter en ce qui concerne les in-

ductions que j'ai désignées comme fausses, soit; mais 

j'ai parlé non seulement de fausses inductions, mais d'une 

citation complètement fausse. 
Raspail : Un témoin a déclaré que le 15 mai j'insistais 

pour que le peuple n'entrât pas à l'Assemblée, mais l'acte 

d'accusation ajoute que j'ai dit au peuple qu'il s'introdui-

rait au sein de l'Assemblée et recevrait les honneurs de 

la séance. On fonde cette accusation sur un rapport de 

police. Voilà toute l'accusation qui pèse sur moi; c'est un 

mouchard qui l'articule. 
Barbès : Moi-même j'ai une observation à faire ; ayant 

à décliner la compétence de la Haute-Cour tout entière, 

je crois devoir protester d'abord avant qu'on aille plus 

loin. 
Je demande si vous voulez que je présente immédiate-

ment le moyen d'incompétence. 

M. le président : Aux termes de l'art. 313 du Code 

d'instruction criminelle, il doit être préalablement donné 

lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. Si 

vous déclinez la compétence de la Haute-Cour, vous 

pourrez le faire après la lecture des pièces. 

Barbès : Je voulais protester avant tout. 

M. le président ■. Permettez que nous remplissions les 

formes. Greffier, donnez lecture de l'arrêt de renvoi et 

de l'acte d'accusation. 

M.Veilhan, greffier en chef de la Cour d'appel de 

Bourges, donne lecture de l'arrêt de renvoi. 

Au commencement de cette lecture, plusieurs témoins 

placés entre le banc des sténographes et le public se 

plaignent de ne pas entendre. 

Sur l'ordre de M. le président, le greffier vient se pla-

cer devant le bureau de la Cour et faisant face à l'as-

semblée. 
Au moment où, dans l'exposé des faits de l'arrêt de 

renvoi, le greffier lit ces mots : « Blanqui répondit qu'il 

fallait savoir choisir son moment, et que la démonstra-

tion pour la Pologne pourrait fournir l'occasion favora-

blo, » Blanqui dit: >> Voilà le passage faux. » 

M. le président : Gardez le silence. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi, l'audience est sus-

pendue pendant un quart-d'heure. 

A trois heures et demie, l'audience est reprise. 

M. Mimier, commis-greffier, donne lecture de l'acte 

d'accusation. (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Les accusés écoutent la plus grande partie de cette 

lecture en silence et dans une attitude parfaitement cal-

me. Lors de la lecture du passage des faits généraux qui 

impute à l'accusé Courtais d'avoir fait ouvrir la grille en 

disant : « Laissez passer le peuple ! » l'accusé Courtais 

s'écrie : « C'est faux, c'est complètement faux ! » 

Un autre passage de l'acte d'accusation porte qu'au 

moment où Barbès proposait de décréter un impôt forcé 

d'un milliard sur les riches, un des hommes qui avaient 

envahi l'Assemblée s'écria : « Tu te trompes , Barbès, 

c'est deux heures de pillage qu'il nous faut. » 

Albert, Barbès, Blanqui, Sobrier, Raspail, s'écrient : 

C'est faux ! c'est faux ! c'est une calomnie ! Le peuple n'est 

pas capable de pareilles infamies. 

Raspail -. Celui qui a écrit cela est un indigne calom-

niatenr; il n'y a pas un citoyen français qui soit capable 

de tenir un pareil langage, et il est bien étonnant que M. 

le procureur-général, nommé par le suffrage du peuple, 

calomnie le peuple à ce point. 

M. le procureur-général : Nous n'avons pas été nommé 

représentant du peuple par les hommes qui ont envahi 

l'Assemblée nationale. 
Raspail : Vous êtes venu dans les clubs solliciter les 

suffrages. .... 
Illanqui ■■ Ce peuple que 1 on calomnie, il a eu tout 

Paris entre les mains et il n'a pas commis un acte de spo-

liation. , . 
M. le président : J'engage les accusés a laissser termi-

ner la lecture de l'acte d'accusation. 

Raspail -. Noire ne voulons pas manquer de respect à la 

justice; mais quand le peuple est insulté, c'est notre de-

voir de le défendre ici comme partout ailleurs (Bruit). 

M. le procureur-général : Nous devons faire remar-

quer que les paroles qui ont excité ces réclamations sont 

extraites du Moniteur officiel. 

Barbès : (''est moi qui ai demandé le milliard pour 

l'organisation du travail, et je déclare sur l'honneur et 

devant Dieu n'avoir pas entendu ces infâmes paroles. 

Raspail : C'est un mensonge officiel. 

Barbé* : Un témoin a déclaré m'avoir entendu dire 

qu'il Fallait frapper le milliard sur l'infâme ville de Pa-

ris; comment auraisje pu parler ainsi de la capitale de la 

démocratie? irv^V rm-
M. le président impose silence aux accusés et la lecture 

de l'acte d'accusation continue. 

Quentin , après le récit des faits articulés contre lui, 

dit : Je dois immédiatement protester contre les imputa-

tions calomnieuses élevées contre moi ; je prouverai plus 

tard qu'elles n'ont aucun fondement. 

La lecture de l'acte d'accusation n'est terminée qu'à 

cinq heures et un quart. 

M. le président, aux accusés :Vous venez d'entendre la 

lecture de l'acte d'accusation savoir : (Ici M. le président 

reproduit le résumé de l'acte d'accusation). Voilà, ajoute 

le magistrat, de quoi vous êtes accusés : demain vous 

entendrez les charges portées contre vous. Huissier, fai-

tes l'appel des témoins ? 

Barbès : Je demande à dire quelques mots surmi si-

tuation dans le débat. 

M. le président : L'audience est bien avancée. 

Barbès : Je n'en ai que pour trois ou quatre minutes; 

ce sera là toute la part que je prendrai au débat ; il se 

trouvera par— 1 -X très simplilié. 

M. le président : Vous pouvez parler. 

Barbès : Je viens d'entendre ce que vient de dire M. le 

président, et je me demande de quel droit vous pourriez 

nous juger ; évidemment ce n'est que par le droit du plus 

fort, car si les hommes qui ont été à l'Hôtel-de-Ville le 

15 mai eussent été les plus forts, vous acclameriez leur 

gouvernement comme vous avez acclamé la Bépublique 

en février ; quelque solution que je recherche dans cette 

affaire, je n'en découvre pas d'autre que la force; vous 

devez nécessairement me condamner, vous Tribunal ex-

ceptionnel qu'on a choisi exprès pour cela, vous qu'on a 

pris parmi les hommes les plus contraires à nos opinions. 

Les adorateurs des dieux du paganisme, les sectateurs 

de Jupiter et de Mercure n'étaient pas plus ardens per-

sécuteurs de Christ que vous, adorateurs du capital, vous 

ne l'êtes des socialistes ; entre vous et nous, c'est une 

guerre à mort. (Rumeurs.) 

Nous voulons vous faire la guerre pour renverser vo-

tre idole de son piédestal au profit du peuple, et à votre 

profit à vous-mêmes. 

Vous, au contraire, vous allez nous condamner à la 

prison, et sans la Révolution de Février, vous nous cou-

periez la tête. (Agitation.) 

M. le président : Accusé, vous risquez de vous nuire 

par ces exagérations. 

Barbés : Je vous prie de remarquer que je mets dans 

mes paroles la plus grande modération. 

M. le procureur- général : Il nous est impossible de 

tolérer qu'on présente le jury comme venu ici pour con-

damner. 

Albert : J'adhère aux paroles de mon ami Barbès. 

M. le procureur-général : Oublie-t-on que les jurés 

ont été désignés par le sort, parmi les. élus du suf-

frage universel, c'est la première fois que l'on vient éle-

ver un pareil soupçon conlre ceux qui sont l'expression 

de la volonté populaire. 
Nous requérons qu'il soit interdit à l'accusé Barbès de 

continuer. 

Barbès : J'en appelle à tous ceux qui vous entendent : 

si la journée du 15 mai avait tourné autrement, ceux qui 

sont ici pour nous juger seraient, au contraire, à notre 

place. (Bruit.) 
M. le président : Accusé Barbès , dans votre inté-

rêt 
Barbès, vivement : Permettez, monsieur le président, 

j'ai fini tout à l'heure, et désormais je ne prendrai plus 

aucune part au débat. 

M. le président : Il m'est impossible de vous laisser 

continuer. 

Barbès : Dès à présent je renonce au débat, et, si je 

parais demain, ce ne sera que comme forcé et con-

traint. 

M" Boinvilliers fils : Désigné d'office pour défendre 

les accusés Albert et Barbès, je vois, par la détermina-

tion qu'ils viennent de prendre, mon ministère devenu 

inutile, et je demande à la Cour la permission de me re-

tirer. 

M. le procureur général: Un accusé a toujours le temps 

d'accepter le débat, et, pour cela, il est indispensable 

qu'il soit constamment assisté de son défenseur. 

M. Martin Bernard : Je demande à donner quelques 

explications. 

M. le président : Vous n'avez pas la parole. 

M. le procureur-général : M. Martin Bernard n'est ici 

ni accusé ni défenseur, il ne peut donc être entendu. 

M. Martin Bernard : Je proteste... 

Barbès : Si on ne permet pas à mon défenseur de par-

ler, cela prouve qu'on ne veut pas que je sois défendu. 

M. Martin Bernard : On interdit la parole à un repré-

sentant du peuple. . Cela est grave... 

M. le président : C'est précisément à cause de cette 

qualité et de l'inviolabilité dont vous êtes investi que je 

vous ai refusé la parole, parce que je n'aurais aucun 

moyen d'action sur vous. 

Le défenseur nommé pour les accusés Barbès et Albert 

a-t-il quelque excuse personnelle à faire valoir? 

M" Boinvilliers : J'ai cru qu'il était inutile de rester 

pour défendre des accusés qui ne veulent pas être défen-

dus ; si la Cour juge que je dois rester j 'accepte d'avance 

sa décision. 

M. le président : La Cour vous engage à rester. 

Raspail : Je demande, Monsieur le président, à faire 

entendre quelques paroles de paix. Nous sommes devant 

nos concitoyens, et je ne crois pas qu'ils aient un parti 

pris de condamner ; nous voulons mettre dans le débat 

la plus grande modération et, pour ma part, quoi que je 

puisse dire, je proteste contre tout soupçon d'avoir voulu 

insulter un citoyen français nommé par le suffrage uni-

versel. 

Si nous mettons tous la même modération dans nos 

paroles, nous arriverons peu à peu à nous entendre; 

mais je vous prie de ne pas oublier que, détenus depuis 

neuf mois, nous avons vécu dans un milieu différent du 

vôtre, en proie à des peines qu'il est difficile de maîtri-

ser; aussi, s'il m'échappait quelque impertinence, soyez 

sûrs qu'elle serait seulement sur mes lèvres et non dans 

mon cœur. 

M. le président : Accusé Raspail, nous acceptons vos 

paroles. 
Un huissier procède à l'appel des témoins. Un assez 

petit nombre d'entre eux répondent à l'appel de leur nom. 

Parmi les noms des absens, nous remarquons ceux de 

MM. Lamartine, Ledru-Hollin et François Arago. 

L'audience est levée à six heures et renvoyée à demain 

matin à dix heures. 

Audience du 8 mars. 

L'affluence est, comme hier, assez peu considérable : 

cent personnes environ, attendent à la porte de la tribune 

trentaine de 

publiqne, et sont introduites avec le plus grand ordre ; 

un certain nombre de gardes nationaux ligurcnt dans 

cette partie de l'auditoire. 
Aux places réservées, on remarque uno 

dames. . \ , . , , 
Depuis hier on a dresse en avant des trois bancs pic-

céJemment établis un quatrième banc destiné à recevoir 

une partie des jurés, qui s'étaient plaints de ne pouvoir 

disposer que d'un espace trop resserré. 
Parmi les pièces à conviction, nous remarquons un ta-

bleau de bois noirci semblable à ceux qui servent aux dé-

monstrations mathématiques. Sur ce tableau trouvé le 

15 mai, après l'occupation de l 'Hôtel-de-Ville, sont écrits 

à la craie les mots suivans : 
Barbès, Blanqui, Ledi u-Rollin, Cabet, Louis-Blanc, 

Raspail, Albert, Flocon, Thoré, Pierre Leroux, Caussi-

dière. , 
L'audience, qui avait été indiquée pour dix heures,n est 

pas encore ouverte à onze heures; le bruit se répand que 

le refus fait par plusieurs des accusés de comparaître est 

la cause de ce retard. 
M' Bethmont, défenseur de l'accusé Courtais, est pré-

sent à l'audience. Un rapprochement nous a frappés : dans 

cette même ville où l'honorable avocat se trouve aujour-

d'hui comme simple membre du barreau, nous venons de 

voir encoro placardées sur les murs des affiches portant 

un arrêté qu'il a signé il y a quelques mois à peine com-

me ministre de la justice, pour désigner le président des 

assises ordinaires du Cher. 

A onze heures un quart, les accusés sont introduits ; 

on remarque que Barbès et Albert sont absens]; l'accusé 

Quentin lit un numéro du journal le Peuple. 

M. Martin Bernard, qui siégeait au banc de la défense, 

n'est pas présent aujourd'hui. 

Cinq gendarmes mobiles, armés de leurs fusils et 

commandés par un brigadier, traversent la salle d'au-

dience et se rendent dans la chambre du conseil. 

A onze heures trente-cinq minutes la Haute-Cour 

n-.onte sur le siège. 

Al M. les jurés l'ont précédée de quelques instans. 

M. le président : Deux des accusés, Barbès et Albert, 

ayant refusé de comparaître, -il leur a été fait, aux ter-

mes de la loi, une sommation par un huissier accompa-

gné de la force armée; un procès-verbal a été dressé 

par l'huissier, le greffier va en donner lecture. 

M. le commis-greffier donne lecture des deux procès-

verbaux dont voici le texte : 

accusé une plus grande liberté de 

0. 

ainsi à cet 

ment. 

M. le président : Les accusés avaient ,
m 
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Raspail : Je parlerai individuellement . 
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Borme : J'accepte le débat. 
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M' Baud, défenseur de Sobrier : Au nom d 

client, je me réserve de présenter dans le cours 1 ^ 

bat toutes les observations que je croirai dans so 

rêt ; quant à présent, je n'accepto ni ne décline l
n
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Raspail prend la parole en ces termes : En dé 1' 

votre compétence, je vous prie de croire que je n'uâ 
d'un droit. Si je décline votre compétence, c'est e 

que je crois qu'il est autant dans l'intérêt de la n'
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Cour que dana l'intérêt des accusés de fixer dèsle/"' 

miers instans ce que doit être votre haute juridictio 

La loi, vous le savez, ne l'a pas réglée : elle y i 
laissé le soin de faire ce règlement ; je viens vous?

1
" " 

t i 'aeeontn j» ' Ur" 

pre-
. 

nir l'accasion favorable de le faire, et „ 

votre décision, qu'elle me soit ou non favorable. " " VaDce 

Le délit du 15 mai a été commis à la face du sole] 

présence de témoins, du ministère public lui-mern' 6" 

peut-être des jurés: c'est un de ces délits où tout est
 G

j ^' 

et évident; il ne fallait que quinze jours pour déterrai 3" 
la qualification de ce délit. net 

Êh bien ! voilà neuf mois que nous sommes soumi i 

toutes les rigueurs du secret, et cependant on ne nous 

pas fait subir plus de deux ou trois interrogatoires / 

bout de quinze jours, l'acte d'accusation était termi
n

 ,U 

j'en ai pour garant M. Bertrand, juge d'instruction qui 

L'an 1849, le 8 mars, à onze heures du matin, 
En exécution d'une ordonnance de M. le président de la 

Haute-Cour de justice qui nous commet à l'effet des présen-
tes, et à la requête de M. le procureur général près la Haute-
Cour de justice siégeant à Bourges, lequel l'ait élection de do-
micile en son parquet; 

J'ai, Jules-Edouard Marcon, huissier-audiencier près la 
Cour d'appel de Bourges, nommé huissier près la Haute-Cour 
de justice par ordonnance de M. le président, en date du 27 
février dernier ; 

Me suis transporté, assisté de M. le commissaire central de 
police et de la force armée, à la maison de justice près la 
Haute-Cour, où j'ai parlé à M. Jean-Félix-Olivier Lépreux,di-
recteur de ladite maison, qui m'a conduit dans une chambre 
située tour dite de l'Hôtel de-Ville, hô el Jacques Cœur, si-
tuée au deuxème étage, où j'ai trouvé le nommé Armand Bar-
bès, accusé, parlantà la per;onne ainsi déclarée; 

Auquel j'ai fait, au nom de la loi, sommation d'obéir à 
justice et de me suivre à l'audience publique de la Haute-
Cour de justice, séante dans le local affeclé à ces audiences, 
pour, en vertu de la remise prononcée à l'audience d'hier par 
M. le président, y assister et prendre part à la continuation 
des débats relatifs à l'accusation portée contre lui d'avoir 
commis un attentat ayant pour but de détruire ou de chan-
ger le Gouvernement et d'exciter la guerre civile; 

Lequel a répondu que, ne reconnaissant pas la juridiction 
de la Haute Cour, il refusait de venir à l'audience et d'y pren-
dre part aux débats. 

Sommé de signer a refusé. 
De tout quoi j'ai signé le présent procès-verbal pour ser-

vir et valoir ce que de raison. 

Signé : MARCAN. 

Le procès-verbal dressé contre Martin dit Albert est 

conçu dans les mêmes termes; il déclare que, ne recon-

naissant, pas plus que son ami Barbès, la juridiction de 

la Haute-Cour, il refusait de venir à l'audience et de 
prendre part aux débats. 

M. le président : Vu les procès-verbaux dont il vient d'ê-
tre donné lecture, vu les articles 8 tt 9 de la loi du 9 ssptem-
bre 1835 ainsi conçu : 

«Art. 8. Au jour indiqué pour la comparution à l'audience, 
si les prévenus ou quelques-uns d'entre eux refusent de corn 
paraître, sommation d'obéir à justice leur sera faite au nom 
de la loi par un huissirr commis à cet effet par le président 
de k Cour d'assises, et assisté de la force publique, l'huissier 
drossera procès-verbal de la sommation et de la réponse des 
prévenus. 

»Art. 9. Si les prévenus n'obtempèrent point à la somma • 
tion, le président pourra ordonner qu'ils soient amenés de-
vant la Cour ; il pourra également, après lecture faite à l'au-
dience du procès-verbal constatant leur résistance, ordonner 
que,nonobstant leur absence.il sera passé outre aux débats;» 

Attendu que la présence des deux accusés Barbès et Al-
bert est nécessaire dans l'intérêt de la justice et dans celui de 
leurs co-accusés ; 

Ordonnons qu'ils seront saisis par la force armée et 
amenés à l'audience. 

mai, qu'il n'avait pî
u8 

médisait, au commencement de 

rien à faire dans notre affaire. 

Cependant les pièces n'ont été envoyées à la chambre 

du conseil qu'au mois d'octobre ; elle n'a rendu sa déci-

sion que le 17 novembre, tandis qu'il était de son devoir 

de la prononcer immédiatement. 

La chambre des mises en accusation n'a été saisie que 

le 23 décembre, et elle n'a rendu son arrêt que le 16 jan-
vier. 

La loi exige que le procureur- général remette les piè-

ces à la chambre des mises en accusation dans un délaide 

cinq jours, et cepen3ant il a pris plus de deux mois et 

demi. 

Aux termes de l'article 219 du Code d'instruction cri-

minelle, la chambre des mises en accusation doit statuer 

daus les trois jours ; or, dans cette affaire, elle n'a statué 

qu'au bout de vingt jours. 

En prolongeant ainsi les délais, n'avait-on pas l'idée de 

nous faire attendre qu'il fût fait exprès pour nous une 

loi exceptionnelle, une loi qui est pour la Haute-Cour la 

plus grave des insultes, puisqu'elle suppose que vous 

avez moins d'impartialité que d'autres Tribunaux? 

Quant à nous, nous croyons qu'on s'est trompé sur ce 

point, mais tous ces délais prouvent trop bien ce qu 'où 

désirait. 

La chambre des mises en accusation a mis vingt jours 

à prononcer; il est vrai qu'il n'y a pas de peine de nul-

lité à cet égard, il n'y en a que contre les accusés : si 

nous sommes d'une minute en retard, on nous dit que la 

porte est fermée ; si c'est l'accusation, il n'y a pas de pei-

ne de nullité. 
Enfin, la chambre des mises en accusation, après avoir 

étudié notre affaire pendant vingt jours, a décidé que 

nous devions être renvoyés devant le jury de là Seine. 

Au bout de cinq jours, nous voyons paraître à la tri-

bune de l'Assemblée nationale un [de nos collègues qm 

demande qu'on brise cet arrêt irrévocable et qu'on 

arrache aux juges qui nous avaient été donnes. 

Et qui demande cela ? ce n'est pas M. le procureur-gé-

néral, dont nous sommes devenus la chose en notre qua-

lité d'accusés, c'est le ministre de la justice qui usurpe te» 

fonctions de magistral, qui transforme la tribune ensieg 

de ministère public et qui demande des armes pour no 

perdre plus sûrement. . 
Les anciennes Assemblées nationales ou non na.i ^ 

les, les assemblées aristocratiques, s'étaient resen, 

connaissance de certains cas, elles étaient donc çow 

tentes pour en connaître; mais l'Assemblée
 natlona

 allS 
s'était rien réservé, elle devait donc nous délaisse 

juges ordinaires. 

Après le prononcé de cette décision, plusieurs agensde 

la force publique sortent de l'audience pour en assurer 

l'exécution ; ils sont sous la direction de M. le .chef d'es-

cadron La Grangière, commandant la gendarmerie du dé-
partement du Cher. 

Quelques momens après, Barbès et Albert sont ame-

nés chacun par deux gendarmes mobiles; Barbès porte une 

casquette de drap bleu : il se découvre au moment où il 
prend place sur son banc. 

M. le président : La fin de l'audience d'hier a été mar-

quée par des incidens graves, par des faits regrettables ; 

une imputation a été adressée par un des accusés qui a 

abuse de la liberté que je lui avais donnée, de la liberté 

delà detense; une imputation a été adressée à MM. les 

hauts jures, a qui on a attribué d'avoir d'avance un parti 
pris de condamner. 

Cette imputation est non seulement un outrage à la 

Haute-Cour nationale, c'est aussi une insulte au pays qui 

a nomme les juré, insulte qui a occasionné de la part 

d un de MM. les jurés une exclamation dans laquelle on 

ne peut pas voir une manifestation de son opinion, mais 
le cri de la conscience outragée. 

Une autre imputation non moins imméritée a été adres-

sée au ministère public, qui y a répondu sur-le-champ. 

J ai la confiance que de pareils faits ne se renouvelle-

ront pas ; si j ai le droit de protégée les accusés contre 

leur propre exagération, j'ai aussi celui de protéger les 
citoyens qui sont appelés ici à remplir une haute mission 

Je suis déterminé à user des pouvoirs qui me sont con-
lerés par la loi, pour faire respecter la justice. 

Barbès : Ayant été amené ici comme contraint et forcé 
je n ai aucune observation à présenter. 

Blanqui: Je dois faire observer quo, resserrés commo 

nous le sommes pardes gendarmes, nous sommes dans 

1 impossibilité de prendre des notes ; il faudrait que l'un 

des gendrmes places à mes côtés quittât l
a
 place uu'il 

occupe. Je ne me sauverai pas, gardé par un seul ge„-

Sur 'l'ordre de M. le président, le gendarme placé à la 

droite de Blanqui quttte le banc ou il était assis, et laisse 

Si cette confusion de procédure s'établissait, il | 
us déastreux, et l'Assemble 

il en re-

1110 stiltcrait les effets les plus ucraucm, v» . , ,
 ua

, 

tionale pourrait ainsi me dépouiller de ma proprie 4 

cela lui plairait. D'ailleurs, la loi n'est pas Baue^.r 

un-

l'Assemblée nationale. Ainsi, on 

l'arrêt de la Cour de cassation 
J'arrive à la question de non-rétroaclivi 

tf! 
té 

devant l'Assemblée nationale ; on a prétende' .^J ^àj 

Assemblée que le principe de non-retroac ^ v 
 *i • ... • „i„...„„t oui. ln fond Cl >'". „ Uri bon qùerait aux lois qui statuent sur ic iy»>*
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fût jugé en vertu d'une loi pénale qui n ex« 

lofait incriminé a été commis. _ ^
 au9U

rdè 

par ia n»,u^:iït » 
accusation devrai 

formes à suivre devant la Haute-Cour de j ustice; 

ridiction a été fondée en 1804, l'article 220 du tou^
 )e 

struction criminelle la réglemente, il décide que 

cas où un fait déféré à une chambre des mises e ^ 

tion serait de nature à être jugé par la H au e.~ 

justice, la chambre des mises en 

dessaisir et ordonuer le renvoi. ,
 uX 

Une option devait donc avoir lieu entre les .
 1(J13 

dictions, car il est d'une évidence malhématiqe^H^ 

qu'on a opté pour un parti, on ne peut reyen"
 c

éd»ri 

L'Assemblée nationale nous soumet a ''
nol

is * 

d'instruction criminelle pour une partie, et e . 

lève le bénéfice de l'autre partie ; agissant a
 ;i 

a violé la loi; nous autres philologues, nous r^ 

comprendre cela, parce que nous interpretoe 

d'après le dictionnaire de l'Académie.
 coritrC

dits 
La Cour de cassation ne nous a pas CW«^ !" j

eS
 dé-

cile a dit qu'elle n'avait pas le droit de relorn -
s
 dé-

crets de l'Assemblée nationale et et nous a rt 

vaut la Haute-Cour de justice, qui est souvci 5^' 
ne peut nous opt 

que 

Je m'engage à prouver que cela est
 a
^"'^ que 

'e l'article 2 du Code civil, lequel po ̂  résulte de laruciez uu ^— > - •
 oir 

ne statue que sur l'avenir et no peut .
 la 

troactif. II n'y a pas là l'épaisseur d un 0° b
 )le

 q
 fS
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d'un fil pour placer une subtibilite; la 1■ > ^
 t

 j; 
»- - de meme que 

10 peut rétrograder : 

e de 

soit, no 

l'œuvre de Dieu, là forme 
délie qu'on nous présente une loi ou 

:
""''larétroa« 

boninjj^ 

se s'appliquer au fond. . , ,j
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J'ai tué un homme, voilà le tona , 

ieo' 

du | 
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 mon troupe
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ir
 de dire que ce n'est pas un assassinat. 
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e modifier; 

ée nationale pour la cbrribal-

S
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eSU1S
„'ianttousïes anléeédens de ma jeunesse, le 

Bi .. reS contre le résultat erroné ou non du sul-

«
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'
e
faU n'ësfpas moi", personne ne peut 

10 2 entré à l'Assemble 

tre. 

in 
l'rag' 

suis 
élevé 

si je 

orte
, c est là le.fait. 

ae
 universel 

voulais mettre l'Assemblée à la 

Je 
jai . pntré là pour servir, et non pour 

SU
u tribune à laquelle apparemment mon talent ne 

u^>)
 C

'
a
n pas d'accès; en poursuivant ce fait, ce n est 

do»Ha,lA vo>,« niifiicnez. c'est le lond, et 
Ta forme que vous atteignez, c est le IOIIU, ci in 

mises en accusation a bien jugé en me ren-

•
 MU

,' MX assises de la Seine. ; ; 
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a
 Cez -vous, Messieurs de la Haute-Cour ! les hauts 

^ t "les attentats ayant pour but de renverser le 
at

 rnément ; mais la Cour d'assises peut aussi juger 
G
 nemats.on n'a pu l'en dessaisir que par une loi, 

ces a» ^
 on

 |
uî a

 j^ue
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j effet rétroactif. 
et

ai nous'a renvoyés devant vous, o 
u

" nrisnn : nous avons fait le v 

nous'a renvoyés devant vous, on nous a traînés de 

°"
 pn

 prison ; nous avons fait le voyage dans des cel-

P
nS

°
n

r
oulantes de 1 mètre 40 de haut et de 50 cenlimè-

/c large- celui qui a fait ces sortes de voitures n'était 
tr
 ,,lemeot un homme cruel, c'était un ignorant ; 

pas 

ne' 

on 

céraît pas les plus vils animaux dans un si petit es-
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 cro
yez pas cependant que je repousse votre compé-

parce que je crains votre décision ; vous êtes les 

ÎS^du suffrage universel, et fussiez-vous mes ennemis, 

• 'me mieux, voir mes ennemis sur le banc de mes juges 

p sur ceux des accusés. 

de 

tlC
T n'ai jamais rien d'enrendé au budget, qui ai tou-

ivaillé à mes dépens, je crains que vous ne veuil-

voir dans les portes que cette République doit ouvrir 

ration elle rend l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» Statuant sur les conclusions de Raspail, tirées de la ré-
troactivité prétendue d'un arrêt portant renvoi de l'accusation 
relative a 1 attentat du 15 mai devant la Haute-Cour ; 

» En ce qui touche la recevabilité du déclinatoire ; 
» Attendu que la compétence de la Haute-Cour de justice a 

sa source dans l'art. 91 de la Constitution ; 

» Qu'aux termes des deuxième et troisième paragraphe de 

:ettc Cour juge « Toutes personnes prévenues d* 
la sûreté intérieure 

Nous avons entendu M. le président même parler hier 

l i République comme ouvrant les portes à toutes amé-

je suis vrai républicain depuis mon enfance, 

moi qui 

jouis 

à toutes les améliorations, que des portes un peu touillées 

t tournant difficilement sur leurs gonds, tandis que nous 

Voulons, nous, des améliorations pour tous, nous vou-

lons que le pauvre devienne aussi heureux que le riche, 

sans rien diminuer au bonheur de celui-ci. 

je termine, messieurs les hauts-jurés ; comme hom-

me je ne récuserais pas votre jugement et je vous di-

rais : Examinez les faits qui me sont imputés; si vous 

trouvez que j'ai manqué à la République, qu'on apporte 

l'autel de la patrie, et à cette flamme de vertu, je brûle-

rai cette main dont les actes auraient démenti la pensée de 

toute ma vie, et je vous bénirai encore en exécutant vo-

Ici l'accusé fait passer à la Cour des conclusions dont il 

est donné lecture par le grefri er et dont voici le texte : 

Haule-Cour de justice séant à Bourges. 

Conclusions pour François-Vincent Raspail, représentant 

du peuple. 
Ces conclusions tendent à ce qu'il plaise a la Cour, 
Attendu : 
1° Que la longueur inouïe de notre triste prévention et 

les leateurs de celte procédure, n'ont eu pour but que d'at-
teindre l'époque où il serait possible à nos incarcéraieurs 
d'obtenir de l'Assemblée nationale une loi exceptionnellement 
applicable au l'ait qui nous concerne et qui date déjà de près 
de dix mois, comme si les dispositions légales sous l'empire 
desquelles le fait s'est manifesté ne devaient pas suffire à la 
vindicte publique ; 

2° Attendu que :e décret de renvoi des accusés est une fla-
grante violation, non seulement de l'article 2 du Code civil, 
si explicite dans les termes et si peu susceptible d'une fausse 
interprétation, mais encore et surtout des lois immuables de 
raison et de justice éternelle qui ne permettent pas d'appli-
quer à un acte passé l'odieux pénal de dispositions légales 
promulguées postérieurement à cet acte; 

3° Qu'on aurait tort d'objecter que le principe consacré 
par l'article 2 du Code civil ne doit s'appliquer qu'aux 
questions de forme et non aux questions de forme et de com-
pétence, parce qu'en admettant cette distinction, fondée sur 
une subtilité scolastique, dès ce moment, et en réalité, ce 
principe deviendrait inapplicable et ne devrait plus trouver 
en procédure de quoi se faire jour; 

1° Que, du reste, dans l'espèce , il ne s'agit nullement 
d'une question de forme et de juridiction, mais bien d'une 
question de qualification de délit ; ' 

3° Qu'en dehors des nombreuses irrégularités de la procé-
dure et des nombreuses violations de la loi qui entachent 
1 arrêt de renvoi du 16 janvier 1849, cet arrêt n'en était pas 
moins acquis définitivement aux accusés, dans le cas où les 
accusés auraient bien voulu y voir une disposition favorable 
au succès de leur défense ; 

6° Que nul pouvoir au monde n'a le droit de ravir aux ac 
«ses et justiciables le bénéfice d'un arrêt passé à l'état de 
chose jugée et de le casser pour le remplace par un arrêt 
moins tavorable, et qui trouverait sa condamnation formelle 

> [? maxime non bis in idem; 
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iyil,220du Code d'instruction cri-

«es motifs 

cet arUcle, cette Lour juge « toutes personnes" prév 
» crimes contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat 
» qu'en vertu d'un décret social l'Assemblée nationale a ren-
» voyées devant elle; » 

» _ Attendu que le décret émanant d'un corps dont les aWri-
buiions sont distinct! s du pouvoir judiciaire no saurait 
mettre obstacle à ce que la juridiction par lui saisie examine 
et apprécie en dehors des considérations d'ordre politique 
qui ont motivé le renvoi, et sauf l'autorité acquise à des dé-
cisions antérieures passées en force de chose jugé?, les ex-
ceptions juridiques faisant partie intégrante de la défense 
des accusés ; 

>' Attendu que le deslinatoire fondé, dans l'espèce, sur la 
violation du principe de la non rétroactivité des lois, soulève 
une question de la nature de celles qui, dans les limites ci-
dessus déterminées, peuvenlêtre légalement déférées à la con-
naissance de la Hiute-Cour de justice ; 

» Que, d'une part, il se lie au droit inaliénable qu 'a tout 
Tribunal de juger sa propre 'compétence ; 

» Que, d'autre part, il constitue une exception péremptoire 
rentrant essentiel 'ement dans la défense des accusés ; 

» Qu'enfin, il n'y a été statué d'une manière directe et ex-
presse ni par le décret portant renvoi de l'instruction rela-
tive à l'attentat du 15 mai devant la Haute-Cour de justice, 
hl par aucune décision ayant le caractère de la chose jugée ; 

» Qu'ainsi, et à tous les litres, les accusés sont recevables à 
le proposer, et la Haute Cour compétente pour décider si 
elle est franchement dans la loi ; 

»Au fond, 

» Attendu que si, en vertu du principe d'éternelle justice 
consacré à la fois par l'article 2 du Code civil et par l'arti-
cle 4 du Code pénal, les lo's répeessives ne s'appliquent 
qu'aux faits postérieurs à leur promulgation, il en est autre-
ment des lois de procédure et de compétence qui, au mo-
ment où elles ont force d'exécution, régissent indistincte-
ment les procès nés et les procès à naître ; 

» Que l'instruction it le jugementdesa-ai.es tant civiles 
que cri uinelles se composant d'actes successifs, ceux de cej 
actes non consommés qui précèdent la décision définitive et 
en dernier ressort appartiennent h l'avenir et subissent dès 
lors l'empire des formes nouvelles auxquelles il est soumis; 

» Attendu qu'en ce qui touche spécialement la juridiction, 
ses formes ne sont qu'un mode d'exercice de la puissance 
publique; que le législateur étant toujours le maître [de modi 
fier cet exercice suivant le besoin du temps, restreindre aux 
procès non encore txistans l'effet des changemens qu'il y ap-
porte, ce serait entraver dans sa sphère d'action la souve-
raineté nationale qu'il représen*;, consacrer l'inégalité là 
où un principe commun appelle un application commune, 
reconnaître les droits acquis en matière de jurdictien, les-
quelles sont d'ordre public ; 

«Attendu qu'il n'existe, quant e la force légale de ces règ'es, 
aucune différence entre le cas où un Tribunal est supprimé 
en entier ou remplacé par un autre, et celui où, comme dans 
l'espèce, une certaine nature d'affaires est transportée de la 
juridiction ordinaire à une putre juridiction constitutionnelle 
établie; 

» Que, dans ces deux cas, il y a parité de situation, iden-
tité de principe, uniformité de conséquences ; 

» Sur les moyens relatifs à la composition de la Hau'e-
Cour et à celle du haut jury : 

« Attendu que cette composition étant un acte du pouvoir 
constituant, ne saurait tomber sous le contrôle du pouvoir ju-
diciaire; 

» Que l'article 91 de la Constitution n'a fait dépendre le 
concours des hauts jurés au jugement des attentats par lui 
prévus que de leur qualité de membres des conseils généraux, 
sans distinguer entre ceux qui seraient actuellement investis 
de cette qualité et ceux qui la tiendraient d'une élection 
nouvelle; 

» Attendu enfin, en ce qui concerne les garanties de la dé-
fense, qu'il n'e;t pas permis de supposer et d'admettre que la 
loi fondamentale de l'Etat ait p'acé la Haute Cour dans des 
conditions inférieures, sous ce rapport, à cefes qui, devent 
les autres Tribunaux, assurent aux accusés une bonne et im-
partiale justice ; 

» Que les élémens constitutionnels de la suprême juridic-
tion, lesquels procèdent à la fois de l'élection, de l'institution 
du jury et du suffrage universel, loin d'affaiblir ces garan-
ties, leur donnent au contraire une plus grande étendue et 
une force nouvelle ; 

» Par ces motifs, 

« La Cour rejette le déclinatoire. » 

M. le président : II y aurait lieu maintenant à procéder 

à l'appel des témoins dont un grand nombre n'étaient pas 

présens hier à l'ouverture de l'audience ; mais comme 

cette opération entraîneaait un certain temps, nous ren-

voyons l'audience à demain dix heures. 

L 'audience est levée à quatre heures trois quarts. 

— Un grand nombre de témoins ont adressé la requête 
suivante à M. le président : 

Copie d'une requête présentée à M. le président de la Haute-
Cour par les témoins du procès de Bourges. 

Monsieur le président, 
Par un arrêté récent, M. le ministre de la justice a jugé à 

propos d'allouer à MM. les jurés appelés à siéger à Bourges 
dans l'affaire du 15 mai une indemnité exceptionnelle, cal-
culée évidemment d'après les exigences de la situation. 

Cet arrêté n'ayant pas modifié les usages ordinaires en ce 
qui concerne les témoins, nous avons l'honneur, Monsieur le 
président, d'appeler votre attention sur la position fâcheuse 
dans laquelle se trouvent, en ce moment, la plupart d'entre 
nous. 

Au préjudice de nos affaires et de notre travail, nous som-
mes venus avec empressement pour être aux ordres de la jus-
tice; c'est un devoir, nous le remplissons, mais devons-nous 
le remplir auprixde sacrifices pécuniaires qui seraient péni-
bles pour un grand nombre d'entre nous , intolérables peut-
être pour quelques-uns. Telle n'a pu être la volonté du légis-
lateur, telle ne saurait être ni la vôtre ni celle de M. le minis-
tre de la justice. 

Or, vous n'iguorez-pas quel est, en ce moment, K Bourges 
le prix des logemens tt des autres nécessités de la vie; il est 
tel, que les plus modestes et ceux que la hasard a le mieux 
servis ne sauraient en acquitter la moitié seulement avec 
l'indemnité illusoire, en cène circonstance, que leur accorde 
le règlement de 1811 . Nous pensons qu'il suffira de signaler 
cetie situation à votre justice, pour que vous jugiez nécessaire 
de formuler ou de provoquer en notre faveur une décision 
analogue à celle qu'a suggérée au minutre la position de 
MM. les jurés. 

Nous avons l'honneur, etc. 

(Suivent 90 signatures.) 
Bourges, le 8 mars 1842. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 6 mars. 

DOUANES. — FAUSSE DÉCLARATION. — VÉTUSTÉ. 

En matière de douanes, la fausse déclaration, quant à l'es-
pèce et à la qualité des marchandises, ne constitue une con-
travention punissable qu'autant qu'il en résulte une contra-
vention punissable, et non, par exemple, si les marchandises 
non déclarées n'étaient soumises à aucun droit. 

Lorsqu'il est constaté par le procès-verbal des employés des 
douanes qu'un objet prohibé est dans un état de vétusté qui 
lui enlève presque sa valeur, les juges peuvent, en refusant 
à est objet la qualité de marchandise, le réputer non atteint 
par la prohibition. 

Ilcjet au rapport de M. le conseiller Miller; conclusions 
contraires de M. l'avocat-général Nicias Gaillard, du pourvoi 
dirigé contre un jugement du Tribunal civil de Côret, du 20 
juillet 1847 (Affaire Douanes contre Denaclare); plaidans, 
M' s Ambroise Rendu et de Suînt-Maio. 

Bulletin du 7 mars. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — CRÉANCIER PERSONNEL. — NULLITÉ. — 

DATE CERTAINE. 

Le partage d'une société commerciale dont la constitution 
et la dissolution n'ont pas été publiées conformément aux ar-
ticles 42 et 40 du Code de commerce, n'est pas opposable à 
celui qui justifie être créancier personnel de l'un des associés 
en vertu d'un titre antérieur au partage et à la dissolution. 

Peu importe que le titre du créancier (titre commercial) 
n'ait pas date certaine, conformément à l'article 1328 duCode 
civil, si d'ailleurs cette date, reconnue par les juges du fond, 
n'a pas même été contestée par la partie intéressée. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, sur les 
conclusion- conformes de M. l'avocat-général Nicias-Gaillard 
(plaidans, M" de Laborde et Bonjoan), d'un arrêt de la Cour 
de Bennes du 7 juin 1848. (Affaire Crasse et Layon contre 
Berne.) 

POURVOI EN CASSATION. - RECEVABILITE. — JUGEMENT PAR 

DÉFAUT. 

I. Un pourvoi en cassation est recevable même le lendemain 
du jour de son expiration, s'il est prouvé que l'inobservation 
du délai prescrit résulte d'un fait de force majeure, par exem-
ple, de l'impossibilité où s'est trouvé le demandeur de péné-
trer le dernier jour au Palais-de-Justice, par suite de l'occu-
pation militaire. 

Nota. Il s'agissait d'un pourvoi formé le 17 mai 1848. On 
sait que le 16 mai la force publique, groupée autour de la 
préfecture de police, envahissait le Palais-de-Justice et en 
barrait l'entrée. 

II. Il y a violation de la loi dans la disposition d'un juge-
ment qui refuse de recevoir une opposition à un jugement 
par défaut jusqu'à ce que l'opposant ait fait la réfusion des 
dépens du défaut. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gillon, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Nicias-Gaillard, 
plaidant Me Moreau, de deux jugemens on Tribunal de com-
merce de Troyes, des 3 et 10 janvier 1848 (affaire Traînard 
contre Deusth et Ce). 

QUOTITÉ DISPONIBLE. ARTICLES 1C94 ET 913. 

L'époux qui a disposé en faveur de son conjoint de la quo-
tité disponible fixée par l'article 913 du Code civil ne peut 
disposer ensuite en faveur d'un de ses enfans ou d'un étran-
ger, de la quotité disponible spéciale, déterminée par l'article 
1094 du même Code. Ces deux quotités disponibles ne peu-
vent, en pareil cas, être cumulées. 

Rejet, au rapport dti M. le conseiller Laborie, sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard, de 
deux pourvois contre deux arrêts de la Cour de Paris, des 16 
novembre, le 6 (affaire Farina), et 2 janvier, le 8 (affaire Cha-
naleille). Plaidans, M's Moreau, Lebon et Lauvin. 

Nota. La jurisprudence est constante dans le sens de cette 
décision. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 7 mars. 

PEINE DE MORT. — FRATRICIDE. REJET. 

Le nommé Fresneau, condamné à la peine ce mort par la 
Cour d'assises de Maine- et-Loire, le 8 février dernier, pour 
crime d'assassinat sur la personne de son frère, s'est pourvu 
en cassation. 

Son pourvoi a été rejeté, au rapport de M. le conseiller 
Brière de Valigny, sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Nouguier (plaidant, M" Huet). 

lois favorisait cette entreprise; car aucune règle n'avait li-
mité ou déterminé l'exercice du droit d'association. C'était 
venir au secours du Gouvernement lui-même, dans l'effroya-
ble désordre qui entraînait toutes les institutions pêle-mêle, 
que dégrouper quelque part et de tenir en réserve des forces 
dans lesquel'es il pût, au moment critique, "trouver un point 
d'appui. On préparaitainsi dans les départemeos des démons-
trations pareilles à cet élan spontané de la garde nat ionale qui 
affranchit Paris et l'Etat, le 17 avril, de la tutelle, disons 
plus, de l'oppression de l'émeute. 

Depuis cette époque, Monsieur le préfet, les lois ont repris 
leur empire. Un gouvernement régulier a été fondé, qui em-
brasse tous les iu.érêts, toutes les forces vives du pays. Le 
décret du 28 juilletl8l8 a rég ementé l'organisation des clubs 
et interdit les sociétés secrètes. Le suffrage universel, appe-
lant tous les citoyens à la vie politique, ne laisse plus d'ex-
cuse ni de prétexte à une organisation exceptionnelle, à l'iso-
lement des partis. La Constitution a posé les principes : le 
devoir de tous les citoyens est de se renfermer dans le cercle 
qu'elle a tracé. 

Or, les statuts de l'Association fraternelle des Amis de l'or-
dre me paraissent incompatibles avec le principe même de 
la Constitution comme avec les dispositions plus spéciales du 
décret rendu le 28 juillet 1848. 

Cette association, aux termes de ses statuts, est destinée à 
embrasser l'étendue de la France entière. Partout elle est 
soumise aux mêmes règles : elle compte dans chaque chef-
lieu de département, où elle a recruté des adeptes, un comité 
central, des sous-comités dans chaque arrondissement et dans 
chaque canton; enfin, ces diverses réunions sont affiliées et 
correspondent entre e les. 

L'Association des Amis de l'ordre se divise en légions, eu 
centuries et en décuries. Chacune de ces fractions a un chef 
hiérarchiquement subordonné au chef supérieur en grade, et 
recevant de lui un mot d'ordre ainsi qu'une direciion. Chaque 
légion est commandée par un général tt reçoit ainsi une or-
ganisation militaire. Au premier signal donné par les chefs 
et transmis d'échelon en échelon jusqu'aux membres des dé-
curies, la société entière peut se trouver rassemblée et prête 
à agir. Le secret est de rigueur pour les mots d'ordre et de 
ralliement, comme pour les signes de reconnaissance; les 
noms des sociétaires ne sont jamais écrits, et l'emploi des 
fonds ne devient public dans aucun cas. 

Il n'est pas une seule de ces règles, monsieur le préfet, qui 
ne paraisse enfreindre les dispositions du déeret du 28 juil-
let, soit en ce qui touche la hiérarchie et les rapports des 
comités avec les sous-comités, des légions avec les centuries 
et des centuries avec les décuries, soit quand on envisage ce 
que l'association a de clandestin dans sa marche et dans ses 
travaux. 

L'Association fraternelle des Amis de l'ordre est donc une 
véritable société secrète qui ne pourrait prolonger son exis-
tence qu'au mépris des prohibitions formelles de la loi ; l'au-
torité, avertie, ne saurait désormais r.sler inactive. 

L - gouvernement reconnaît, Monsieur.le préfet, tout ce qu'a 
de louable dans son but, et ài bienveillant dans ses efforts, 
une association qui se propose uniquement la défense de l'or-
dre ; mais, en même temps, i! proclame que cette défense ap-
partient aux pouvoirs réguliers de la société, et qu'en dehors 
de ces pouvoirs elle e;t impossible. Le Gouvernement ne 
doit pas tolérer de la part de ses amis ce qu'il interdit à ses 
adversaires; il n'y a pas d'intervention qui légitime à ses 
yeux des exemples d'anarchie. Justement alarmé des tentati-
ves de l'association qui s'intitule Solidarité républicaine, il 
s'est hâté de prendre des mesures pour la dissoudre ; il ne 
permettra pas davantage aux amis de l'ordre de former ni 
de maintenir une association qui est contraire aux lois. Si 
les lois pouvaient être éludées, même à la faveur d'un pré-
texte honorable ; si une organisation aussi puissante était to-
lérée, dès demain l'on verrait s'établir une organisation plus 
vaste encore, sur les mêmes bases, mais dans un but d'agita-
tion et de désordre. Chaque parti élèverait la prétention de 
former un Etat dans l'Elat ; ce serait la guerre civile. 

Il n'y a plus en France qu'une association des amis de l'or-
dre qui soit régulière et possible, c'est celle qui se compose 
du pays tout entier, moins les artisans d'émeu:e et les anar-
chistes ; c'est celtes qui a pour armée la garde nationale et 
les troupes de ligne, le Gouvernement de la République pour 
chef, la loi pour règle, la représentation nationale pour ex-
pression régulière de ses vœux et de ses droits. En dehors de 
cette association immense, qui est le pays légal, il n'y a que 
monopole ou désordre. 

Tels sont les principes, monsieur le préfet, que personne, 
sous uue constitution républicaine, ne doit perdre de vue ; 
vous les rappellerez aux citoyens qui vous seront signalés 
comme faisant partie, à un titre quelconque, de la Société des 
'Amis de l'ordre. Vous leur direz que le Gouvernement compte 
sur leur adhésion, sur leurs sympathies, sur leur dévoû-
ment, dans la limite des lois et par les seules voies que les 
lois indiquent. Je ne doute pas qu'avertis du danger et de 
l'illégalité de cette organisation, ils ne s'empressent de faire 
acte de patriotisme en rentrant dans le droit commun. S'il en 
était autrement, ce qne je verrais avec regret, votre devoir se-
rait de saisir le procureur de la République de cette infrac-
tion aux lois et de provoquer des poursuites. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra-
tion distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
LÉON FAUCHER. 

les M . lo ministre de l'intérieur vient d'adresser à tous 
préfets les deux circulaires suivantes : 

Paris, le 3 mars 1849. 
Monsieur le préfet, les ennemis de l'ordre, dans le but de 

faire appel aux passions ou d'entretenir des souvenirs irri-
tans, exhibent parfois en public le drapeau ou le bonnet 
rouge. Le seul aspect de ces emblèmes d'anarchie répand l'in-
quiétude parmi les bons citoyens et fait craindre le retour des 
excès qui, sous la première République, ont compromis la 
cause de la liberté elle-même. 

Le drapeau et la cocarde tricolore sont les seuls insignes 
nationaux auxquels les citoyens se rallient; la République 
n'en reconnaît point d'autres : le drapeau rouge est un ap-
pel à l'insurrection ; le bonnet rouge ne retrace que des sou-
venirs de sang et de deui 1 ; c'est provoquer à la désobéis-
sance, aux lois et à la violence que d'arborer ces tristes em-
blèmes. 

Le décret rendu par l'Assemblée nationale, le 11 août 1848, 
interdit « l'exposition dans les lieux publics de tous signes ou 
symboles propres à propager l'esprit de rébellion on à trou-
bler la paix publique. » Vous vous appuierez sur les dispo-
sitions de ce décret et sur les ordres du Gouvernement pour 
prohiber et pour faire immédiatement disparaître les emblè-
mes séditieux que je vous signale : et si, contre toute attente, 
vous aviez lieu d'appréhender quelque résistance matérielle, 
vous vous concerteriez avec l'autorité militaire pour que 
force restât à la loi. 

Agréez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra-
tion distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
LÉON FAUCHER. 
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Paris, le 5 mars 1849. 

Monsieur le préfet, jVi sous les yeux les statuts imprimés 
d'une société qui a été instituée dans plusieurs départemens 
sous la dénomination d'Association fraternelle des amis de 
l'ordre. L'origine de cette organisation politique remonte au 
mois de mars de l'année qui vient de s'écouler. A une époque 
où la société ébranlée chancelait sur sa base, le Gouverne-
mentqui présidait aux affaires de la République ne parais-
sait ni assez fort ni assez résolu pour maintenir les princi-
pes essentiels de l'ordre. Les opinions les plus subversives, 
proclamées ouvertement dans les journaux, clans les clubs, et 
jusque sur la place publique où l'on délibérait en armes, al-
laient passionner les esprits. Les lois étaient suspendues ou 
impuissantes. L'autorité, malgré des efforts courageux, était 
dominée à l'Ilolel-e-Ville par les clameurs de la multitude-
et l'anarchie trônait au Luxembourg. Le pays entier était li-
vré comme une proie à ces funestes théories qui menaçaient 
le pouvoir, le travail, la propriété, la famille. 

Eu face de cette désorganisation sociale, des citoyens hon-
nêtes purent légitimement croire que, pour sauver l'ordre et 
pour conjurer lu ruine du pays, il fallait réunir dans une 
vaste association tous les élémens de conservation, de force et 
de sécurité qui existaient encore en France. Le silence des 

PARIS, 8 MARS. 

Le Moniteur promulgue aujourd'hui la loi du Conseil 
d'Etat. 

Cette loi porte les dates des trois votes successifs qui 
l'ont adoptée — 15 et 27 janvier et 3 mars. 

— Le pourvoi des condamnés à mort pour crime d'as-

sassinat sur la personne du général Bréa et du capitaine 

Mangin sera appelé demain devant la Cour de cassation . 

M. le conseiller Vincens St-Laurens fera le rapport de 

l'affaire et M. le procureur général Dupin portera la pa-
role. 

— C'est depuis trois semaines au plus la sixième affaire 

de maison de jeux clandestine dont est saisi le Tribunal 

de police correctionnelle (8
e
 chambre). Il s'agit dans cette 

nouvelle plainte d'une descente faite le 15 février der-

nier par le commissaire de police, dans les établissemens 

de table d'hete, rue de Provence, tenu par le sieur Mayar 
Delilliers qui comparaît devant la justice. 

Là, comme dans toutes les maisons analogues, sous le 

prétexte d'avoir une simple table d'hôte à 2 fr. par tête, 

le prévenu, à l'issue du repas, offrait à ses convives les 

moyens de risquer leur argent autour d'un tapis vert ex-

clusivement consacré aux chances du lanquenet et du bac-

carat. 0;i saisit sur la table une somme de 20 fr. environ, 

provenant des enjeux, et sur le sieur Delilliers lui-même 

une autre somme de 37 fr. que l'on supposait être le 
produit de la cagnote. 

M. l'avocat de la République Puget soutient la préven-
tion. 

M° Cauvain, dans l'intérêt de la propriétaire de l'hôtel 

ou le sieur Delilliers occupait un appartement, et où la 

saisie du mobilier a été pratiquée, fait observer eue la 

presque totalité de ce mobilier appartient à sa cliente qui 

a loue en garni au sieur Delilliers, mais à la condition ex-

presse et formelle de n'ouvrir qu'une table d'hôte et non 

une maison de jeu : il demande donc que le Tribunal or-

donne la restitution de la partie du mobilier saisie, for-
mant la propriété de la dame Aniaut. 

Le Tribunal condamne le sieur Delilliers à un mois de 

prison, 500 francs d'amende, et ordonne que remise sera 

latte à la dame Aniaut de la parlie du mobilier saisie qui 
sera reconnue être sa propriété. 

— Les débats relatifs à l'affaire des insurgés de Pel-

heux, Lacollçnge, Bautinel, Binder et autres ont con-

tinue aujourd hui devant le 1" Conseil de guerre. 
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Les dépositions des témoins ont porté sur la participa-

tion de chacun des accusés soit a l'envahissement de 

l'hospice des Quinze-Vingts, soit à l'établissement d'un 

poste constitué par eux dans le passage du Chantier, où 

l'on fabriquait de la poudre qui servait sux combattans 

placés aux barricades de la rue du Faubourg-Saint-An-

toine et de la rue de Charenton. 

L'audience a été continuée à demain pour les témoins 

à décharge. 

— Le 2
r
 Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Cornemuse, a commencé le jugement d'une accusation 

portée contre le nommé Auguste-Adrien Lanskin, méca-

nicien conducteur sur le chemin de Paris à Orléans. Laus-

kin est accusé d'avoir, dans la matinée dn 24 juin, dirigé 

une locomotive sur le chemin de fer à rencontre de celles 

qni devaient amener à Paris les troupes appelées par le 

Gouvernement dans les villes voisines de la capitale. 

Les débats se prolongeront dans la soirée et le juge-

ment ne sera rendu que fort tard. 

Bourse «le Paris du 8 Murs 1849* 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss. du22 sept.. 83 40 
Quatre i/'io/o, j du22sept.. 
Quatre o/o, j. du 22 sept.... 
Trois 0/0. j. du 22 juin 53 40 
Cinqo/o(emp. 1848) 83 30 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 2310 — 
Rente de la Ville — — 
Obligations de la Vitle 1190 — 
Caisse hypolnècaire no — 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. .. 
Zinc Vieille-Montagne 2875 — 
Rente de Naples 
— Récépissés de Rothschild. 79 — 

5 0/0 de l'Etat romain. 
Espagne, delte aelive — 
Dette ditlérée sans intérêts. — 
Dette passive 

3 o/o, j. de juillet 1847 — 
Belgique. Emp. 1831 — 

— — 1840 — 
— — 1842 — 
— 3 0/0 — 
— Banque 1835 — 

Emprunt d'Iiaïli 
Emprunt de Piémont. 

68 1|2 

280 — 

FIN COURANT. 

5 0/0 courart 
5 o/o, emprunt 1847, fin courant. 
3 0/0, fin courant 
NapleS, fin courant 
3 o/o belge 
5 o/o belge 

320 — 

Précéd. Plus Plus D" 

clôture. haut. bas. cours. 

84 — 83 65 83 20 83 55 
83 40 83 25 83 20 83 25 
54 — 53 60 53 20 53 60 

CHEMINS D« FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint -Germain.. 
Versalll. r. ifolle 

— rive gaucho 

Paris à Orléans.. 
Paris à Rouen... 
Rouen au navre. 
Marseille à Avig. 
Slrasb. A Bile... 
Orléans à Vïerzon 
Boulog. à Amiens 

410 -
250 — 
187 50 
837 50 
535 — 
325 — 
235 — 

107 50 
368 75 
235 — 

440 — 
242 50 
180 — 
835 — 
630 — 
315 — 
'.28 75 
107 50 
360 — 
232 50 

orl. a Bordeaui 
Chemin du Nord 
Mont, a Troycs. 
Paris à Slrasb. . 
Tours a Nantes. 
Paris à Lyon... 
Boni, à Celte. . 
Lyon a Avig. . • 
Monlp- a Cette. 

417 50 
470 — 
140 — 
370 — 
337 50 

412 50 
461 25 
140 — 
368 75 
336 25 

Vente les 11 et 12 mars, à la salle des ventes mobilières, 

rue des Jeûneurs, delà charmante collection de 125 lableaux 

du cabinet de VV. Jackson, Greuze, Watteau, Lancret, Wou-

wermans, Guyp, Moucheron, etc. Exposition le dimanche, 11 

courant, par MM. Bonnefond et François. 

- Un second bal au profit des pauvres sera donné par les 

soins du maire, des adj iuts et des membres du bureau de 

bienfaisance du 3* arrondissement. 

Il est à croire que ce bal sera aussi élégant et aussi nom-

breux que le précédent : il aura lieu dans la salle Sainte-Cé-

Koc 

uc '* ^'laussee-d'Ant n Ia4n 

Le prix des billets est de,6 à', ,
cs
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SPECTACLES DU 9 MÀPX 
THÉÂTRE DE LA NATION . - La Bouquetière Viol. 

THÉÂTRE DE Là RÉPUBLIQUE . - L'Amitié des l4i°° d
« »i* 

OPÉRA-COMIQUE. —• Le Caïd. emrn es, alj ; 

ITALIENS. — 

OÛÉON. — Le Fils de Strafford. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE . - La Jeunesse des Mousquet 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

Paris 

HOTEL i VILLE L'ÉYÊQUE. 
Etude de M' LOUVEAU, avoué, rue Richelieu, 48 

Adjudication, le 17 mars 1849, en l'audience 

des criées, 

D'un HOTEL, cour et jardin, situés à Paris, rue 

de la Ville-l'Evêque, 37, susceptible d'un revenu 

de plus de 12,000 fr. par an. 

Des constructions peuvent en outre être facile-

ment élevées dans le jardin. 

Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser à Mc LOUVEAU, avoué. (9021) 

T MANUFACTURE DE BOUGIES. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 27 mars 1849, en quatre lots, 

De l'établissement connu sous le nom de MANU-

FACTURE DE BOUGIES ET SAVONS DE L'ÉTOILE. 

1" lot. Ce lot comprendra tout le matériel gar-

nissant l'usine sise à Paris, rue Rochechouart, 52 

(ancien 40). 

Ce matériel est susceptible de produire de 6 à 

800,000 paquets de bougies par année. 

Matériel de savonnerie susceptible de produire 

de 5 à 800,000 morceaux de savon par année. 

Clientèle, achalandage, dénominations diverses, 

droits à diverses locations, traités, baux, permis-

sions. 

Mise à prix : 65,000 fr. 

2e lot. Un terrain d'une contenance de 1841 mè-

tres 30 centimètres, avec les bàtimens servant 

d'usine et consistant en hangar, atelier, fourneaux, 

cheminées, etc., avec entrée rue Rochechouart, 52. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

3° lot. Maison d'habitation portant sur la rue 

Rochechouart le n° 52 (anciennement 40), avec 

cour, jardin, dépendances, le tout d'une conte-

nance totale de 1027 mètres 32 centimètres. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

4e lot. Un fondoir garni de ses ustensiles, chau-

dières, cuves, générateur, situé route d'Allemagne, 

100, à la Petite-Villette. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

L'acquéreur d'un des trois premiers lots pourra 

requérir la réunion de deux, trois ou des quatre 

lots. 

Une seule enchère adjugera. 

Il sera accordé des facilités pour le paiement des 

immeubles. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M. BINET, direéteur de la manufacture, 

chargé de la liquidation, rue Rochechouart, 52 ; 

2° A M. Huillier, notaire, rue Taitbout, 23 ; 

3° Et à Mc Debière, notaire, rue Grenier-Saint-

Lazare, 5, dépositaire du cahier des charges. 

(8861) 2 

ŒUVRES CHOISIES 

DE I. DE LAMARTINE. 
Dans des circonstances honorables pour l'écri-

vain, les amis de M. de Chateaubriand et les amis 

de la haute littérature se formèrent en société d'é-

diteurs, achetèrent ses œuvres pour populariser 

son génie. M. de Lamartine n'a point de titres à 

une telle munificence de la nation et de l'amitié. 

Si elle lui avait été offerte, il l'aurait refusée, par 

un juste sentiment de réserve et de modestie ; il 

préfère en appeler à lui-môme et à ses propres 

efforts. Nous vivons sous la loi du travail : recon-

naître cette loi et s'y soumettre en pleine publi-

cité, ce n'est point s'abaisser, c'est se conformer 

honorablement à son époque. En conséquence, M. 

de Lamartine, redescendu libre des affaires publi-

ques, et pouvant se livrer en partie maintenant 

aux soins de ses affaires privées, se fait sans hési-

ter, et dans l'intérêt d'autrui, publicateur de ses 

propres oeuvres. Il s'adresse au public, non com-

me écrivain, mais comme éditeur de ses livres. 

Voici la combinaison de cette édition par l'au-

teur lui-même : 

Les OEuvres choisies de M. de Lamartine se dé-

composent ainsi : 

Méditations poétiques, augmentées de 12 nouvel-

les méditations, avec un commentaire de l'au-

teur lui-même à chaque méditation, indiquant 

la date, le lieu et les circonstances qui se rat-

tachent à chacune de ses poésies. 2 vol. in-8. 

Harmonies religieuses, avec com-

mentaires, de même. . ...... 2 vol. 

et augmen ées de 8 nouvelles harmonies. 

Poèmes de la mort de Socrale, et de 

Child-Harold 2 vol. 

et recueillernens poétiques. 

Jocelyn, avec prologue et commen-

taires inédits 2 vol. 

La Tribune de M. de Lamartine, ou 

études oratoires et politiques. . . 2 vol. 

Voyage en Orient (revu) 4 vol. 

M ÏAÏÏÎÎriT A ï SP,F

'
CIAL CT

 HEBDOMADAIRE , 

JUUnllAL discutant les intérêts de plus 

de cent mille citoyens, créé depuis un an, faisant 

plus que ses frais, mais voulant paraître tous les 

deux jours, demande un commanditaire libre ou 

un associé, ayant un emploi dans l'établissement. 

S'ad. franco à M. GRÉSARD , rue S >Marc, 39, Paris. 

En tout. .... 14 volumes. 

M. de Lamartine s'adresse aux amis de la poé-

sie et des lettres, et leur offre de souscrire et de 

faire souscrire à cette entreprise, à laquelle ils 

s'associent de la manière suivante : 

On so icrit à volonté pour les OEuvres choisies 

en entier, ou pour deux, quatre, six, huit, dix 

volumes, à 6 fr. le volume. Le souscripteur ne 

paie rien d'avance. Il a soin d'mdiqu r, dans la 

souscription signée de lui, quels sont les ouvrages 

qu'il désire. Il joint son adresse a cette indication. 

Sous peu de jours, l'impression des ouvrages 

commencera. Ils seront adressés aux souscripteurs 

au fur et à mesure de leur publication. Ou ne ti-

rera qu'autant d'exemplaires qu'il y aura de sou-

scripteurs. Les noms des souscrip eurs seront in-

scrits au dernier volume de la publication, pour 

rappeler à l'auteur uu bienveillant concours. 

M. de Lamartine, éditeur de cette édition d'élite, 

prie les amis des lettres à Paris, dans les départe-

mens et à l'étranger, de se mettre immédiatement 

en rapport avec lui, et de lui adresser les souscrip-

tions (franco déport)^, r. de l'Université, à Paris 

Les volumes leur seront adres-és de Paris par 

M. de Lamartine, par les voies les moins coûteuses 

Le prix du transport sera ajouté au prix des vo-

lumes. Le montant de la souscription sera adressé 

à M. de Lamartine , en mandat par la poste et 

sans frais. 

À
nnnnnn Très belle TERRE située dans un 

ï MlUKÈi rayon de 44 kilomètres de Paris, 

de la contenance d'environ 680 hectares, enfermé, 

bois et parc avec beau château moderne. 

S'adresser chez Me
 THIFAINE-DESAUNAUX , notaire, 

8, rue de Ménars, à Paris. 

Â
nfinpn à l'amiable, une IMPRIMERIE TY-

IhUtiK POGRAPIIIQUE ET LITHOGRA-

PHIQUE, située à 61 kilomètres de la capitale, 

ensemble les deux brevets et la clientèle y atta-

chés. — S 'adresser pour tous renseignemens à M. 

Hippolyte SOUVERAIN , éditeur, rue des Beaux-

Arts, 5. (1928) 

Champion, 19, rue Cboiseul. 2'édlt 

parla poste 4 f. 25. (Affranchir )
 lrix

 3 f. «n 

MALADIES DE POITRïiTp^ 
son pur un traitement dont l'efficaV;, Ur Rnéri 

core d'être prouvée par 200 cas de 1 fi** 
malades réputés incurables, consm,8 e ' 1So "s^ 
commission médicale. Plates

 par
 « 

Par le docteur TIRAT, 1 vol in S» ■ 

Chez Baillière, libr., et chez l'Àutenr
 Pm : 6 h 

lieu, 35. ■F'ToeR:,.' 

L'INSTITUT MILITAIRE 
Remplace immédiatement dans tous les corpi 

de l'armée et devant les conseils de révision, par 

d'anciens militaires libérables et libérés. Garan-

tie de désertion; grande facilité de paiement. — 

Direction générale, rue de la Banque, 24, à Paris. 

(Agens dans toute la France.) (1926) 

LA SÉCURITÉ DES FAMILLES. 
Association mutuelle contre les chances du ti-

rage au sort ; direction générale à Paris, boule-

vard du Temple, 31. — Demande des représentans 

pour Paris et la province. - - Appointemens et 

remises. (Affr.) (1867) 

PPQP-T PTTÏÎPÇ (breveté
'' 14et IGfr indi-

IflJiîjLl illil 1 flui) quant, sans poids, la taxe 

exacte des lettres ; autie modèle à 4 e 10 fr. Vente 

en gros. PAPETERIE MAQUET, 24, rue de la Paix, 

(1771) 

awni lia SANS MAÎTRE , en 25 leçons, se 

iluLAli) vend chez l'auteur, Harding-

0UTST-CE W M^CL5SÏ 
cest la personne qui succède à |n> i " 

*~ CIMENT , auteur du Corbeau san^T'K 

: ouvrage sur l'avenir dévoilé 75 cent - ^ 
urnon, 5, à Paris, maison ei -riovàiv-. 

i — — — — — 
i. est la personi 

M"" '•-

Cet ...... uHu oui i avenu oovun 

lournon, 5, a Paris, maison ci-devant Z.' e 

M'"Lenormand.
 lo

»e
flt (1874) 

OU S0MN
A

M
EULE(

j 

NAM1WLES, diriaée ! 

- lO.oOO guérisons
0

. !-^ 
rue de la Madeleine, 40. 

ORACLE MÉDICAL t 
un docteur ; justifiant de 10, 

dix à cinq heures ""•> 

SOMNAMBULE femme de ia Fa"cuU
é

de?' 
decine de Paris. Guérison radicale des maladif 1 

MAGNÉTISME~7MNli» 
Guérson assurée des maladies les plii3 

térées. Somnambule la plus lucide de l'EuroM 
qui a fait l'admiration des savans, sous la dira 

tion de plusieurs docteurs. Leçons pour savoir s
; 

on est somnambule. — S'adresser à M, Jmtm 
rue Richelieu, 31. t^m 

ADJIDIERjeTàT
h
:S^^ 

ces s-medi 10 mars, à huit heures du soir rue 
de Bondy, 86. 

M" L. BlRETTE, Mss 

Ea vente, cliex nUTl-îB'l'RK , passage Bourg-rAbbé, '*©. COBOIKH, rue du 

Ponceau, «4. — Î8 forts volumes in-S% 16 fr. 

LE LIVRE DE L'ÉPOQUE 
ou HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANCE , 

Anecdotique, critique et philosophique, depuis les premiers temps de la Monarchie jusqu'à Louis-

Napoléon Bonaparte, renfermant la Solution claire et précise de toutes les questions politiques et 

sociales à l'ordre du jonr (Finances, Organisation du Travail, etc.); 

Et formant, à vrai dire, l'indispensable MANUEL BU BON CITOYEN ; ouvrage utile à tous les 
peuples qui travaillent à leur régénération, par M. LEGER NOËL , auteur de la Clé de la Langue 

et des Sciences. 

Féodalité. Sources de la noblesse. Traité complet du blason. Tableau critique des temps féodaux, accompagné de 
nombreuses notes étymologiques et historiques. Croisade contre la noblesse. 

Monarchie. Tableau critique et humoristique des divers règnes; à la fois littéraire, politique et social; semé 
d'une foule de traits piquans et peu connus. Véritable galerie pittoresque où se trouve retracé h grands traits tout ce 
que notre histoire offre de plus saillant. Portraits et parallèles. Petits tableaux de détail et épisodes intéressans. Quan-
tité d'anecdotes, de bons mots, d'anagrammes , d'épigrammes, de madrigaux, d'épitaphes. Juste appréciation des 

personnes et des choses. Réflexions philusophiques. Aperçus sociaux. 
République. Histoire de la première Révolution. Tableau précis des événemens, avec leur date exacte, cle même 

que dans tout le cours de l'ouvrage. Appréciation des hommes et des choses, des causes et des effets. — Révolution 
de 1830. Croisade- contre l'aristocratie financière. Satires et anecdotes. — Révolution de 1848. Récit succinct des 
événemens. Harangue des peuples aux rois. M. de Lamartine. — Tableau complet de l'organisation administrative 
de la France. Les modifications qu'elle exige. La nouvelle Assemblée nation*le. Listedes représentans. Aux citoyens 
représentans. —. Nouvelle Théorie sociale, seule solution possible du grand problême social. Le programme de l'a-
venir. Ni communisme ni fourriérisme. Juin, etc., ete. — Tous les genres de style. 

Ce livre, lié par son plan à la Clé de la Langue et des Sciences, dont il forme le troisième volume, mais qu'il 
était aisé d'en détacher, afin de répondre aux besoins du moment, puisqu'il forme un tout complet, se trouve pré-
cédé, en outre, d'un Traité complet de Musique, illustré de gravures, avec l'histoire également anecdotique, critique 
et philosophique de la musique et des musiciens. (1927) 

Convocations d'actionnaires. 

COMPAGNIE SES MINES 
Siège social, rue Grange-

Le Conseil d'administration a 
MM. les actionnaires que l'assembl 
qui a été convoquite pour le samedi 
heures précises, rue Saint-Georges, 
formité de l'article 26 des statuts, se 
sur des modificatiousà apporter, s'il 
tuts. 

SE LA LOIRE. 
Batelière, 4. 

l'honneur d'informer 
ée générale annuelle 
3t mars 1849, à deux 
50, salle Sax, en con-
ra appelée à délibérer 
y a lieu, auxdits sta-

(1925) 

Les actionnaires du gaz de Carcassonne sont convo-
qués en assemblée générale le 24 mars prochain, à sept 
heures précises du soir. (1924) 

Vente de Fonds. 

Par convention Verbale du 18 février 1849, les sienr et 
dame FR1COURT ont rétrocédé aux époux BARBARIN 
le FONDS D'HOTEL DE ROME, exploité rue de Seine, 
63, ensemble le bail des lieux et le mobilier garnissant 
l'hôtel, moyennant le prix des loyers qu'ils doivent aux 
propriétaires, aux sieur et dame Barbarin. (1923) 

Arts divers. 

A VENDRE 

Une des meilleures FABRIQUES DE FLEURS de Paris. 
La maîtresse de la maison, d'un talent connu, s'engage à 
rester avec l'acquéreur toul le temps nécessaire au succès 
de cette cession. 

S'adresser rue Coquillière, 42. 

COMPAGNIE DE PUBLICITÉ , 
15, rue de la Banque, 15. 

ANNONCES dans tous les JOURNAUX. 

AUX COMHATECliS DE CHARBON. 
MAU.iSIS »Ï3 C3ÏAKROX DE BOIS, 

CHARBON DE TEBBG, et 

BOIS A BRVLGR. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

A cemteliemetiî 
ET TRAITEMENT DÇ3 

MALADIES DES FEMMES 
SAKS «El'OS M BiG'.ME, PAR ■»« 

P.o essturd 'aretK'i Iiemem e: Sa-r -FfUirocenchefilela 

maison tt 'Accoucheir.tn . CON ULTATiOKS TOUSLtS JOORS 
AI'PAKTËMKNS ET cuMup.rs A lotspwx. 

Les i;ames malatie^ou ence:-:ites peuven.arriïa'diteâteaieflt 

4, >lace de l'Oratoire du Louvre, 

40/. V accouchement lesBjourselav dessus. . 

AVIS. 
Toutes les Annonces de MM. les OfAciers ministé-

riels*, Je qnelqwe nature qu'elles soient, celles relatives aux 

Sociétés commerciales, aux CoMiiitagnics de CïieniiuS d« 

fer, doivent être déposées directement au bureau de '* 

Musette des Tribunauac, ^ 
Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à

 i 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

lia publication légale des Acte* de Société est obligatoire, pour l'année 1 84» , dans les PETIIES-AFFlCfflES, la GAXEXTE »ES TRIBl\AlX ct LE OltOlT. 

SOCICTES. 

Etudede M«TOURNADRE, avocat agréé 
à Paris, rue de Louvois, 10. 

D'un acte sous signatures privées, 
entre le gérant et les syndics de la li-
quidation judiciaire UEROSNE et 
CAIL, d'une part, et M. DE RAIME, 
d'autre part, enregistré à Paris, le 
3 février 1849, folio 46, cases i â 3, 
par Decourbe, qui a reçu i fr. 10 c, 
et homologué par jugement du Tribu-
nal de commerce de la Seine, du 6 
février 1849, enregistré ; 

Il appert : 
Que la société de fait qui a exislé en-

tre M. Jean-François CAIL, seul gérant 
de la société en commandite consti-
tuée par acte aulhentique du 14 no-
vembre 1846, sous la raison Ch. DE-
ROSNE et CAIL, demourant à Paris, 
quai de Billy,1 38, d'une part, et M. 
l'rançois-Luce DE RAIME, négociant, 
demeurant au Hâvre, d'autre part, 
pour l'acquisition, l'exploitation et la 

sucre située 
de France), île de la Martinique, dont 
la raison sociale devait être DE RAIME 
elC°, et dont la durée avait été lixée à 
dix années, à partir du 14 octobre 
1847, a élé dissoute 

Et que la liquidation a été confiée à 
M. de Kaime, qui conserve seul la si-
gnature sociale avec les pouvoirs or 
diuaircs d'un liquidateur, sans que la 
liquidation puisse excéder trois an 
nées à compter du 6 février 1849. 

Le siège de la société et de la liqui-
dation est lixè au navre. 

II. TOUBNADRK. (l 59) 

ladite cessalion; ordonne que, si fait n'a 
été, les scellés seront apposés pa r tout 
où besoin sera, conformément aux art. 
4S5 et 458 du Code de commerce; nom-
me M. Aucler, membre du Tribu-
nal, commissaire i 'a liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Herou, faub. Poissonnière, 14 
[N» 506 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Pais, du 7 mars 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l«' du décret du 2S août 1848, et 
vu la déclarat'on .aite au greffe , 
déclare en é'at de cessation de paie-
mens le sieur CANAPLE (Constant;, li -
monadier, gai. Véro-Dodat, 35-37; fixe 
provisoirement â la date du 15 août 
1848 ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 du Code de 
commerce; nomme M. Larue , mem-
bre du Tribunal, commissaire a la 
liquidation judiciaire, et pour syn-
dic provisoire, le sieur Lefrançois, rue 

revente, s'il y avait lieu, d'une usine a I .
 a

*
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 i. 
ée à la Pointe-Simon (Fort- L0UV01S ' 8 (N 510 du gr j, 

TRIBUHAL DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 11 août 1848). 

Jugement du Tribunal do commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 mars 
184S, lequel , en exécution de l'ar 
ticle i" du décret du 11 août 1848, et 
vu la déclarulion faite au griffe, dé-
clare en état de cessation de paie-
mens le sieur ROUSSEAU ( simon-
l'iacre), marchand de vins- logeur, 
A Crénelle, rue Joge, n. 20 ;uxepro-l 
visoiremenlàladaledu 15 juillet i»48 l 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem -

blêes des* créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur DUBOIS (Désiré-Gabriel), 
restaurateur, rue Jeannisson, 9, le 14 
mars a 9 heures [N° 501 du gr ]; 

Du sieur LAGNEAUX (Louis-Mauri-
ce), bottier, rue de l'Ecole-de-Méde-
cine, 30, le 14 mars i i heure i[t |>'° 
475 du gr.]; 

Du sieur DUV4L (Armand -Isidore), 
menuisier, faub. St-Marlio, 61, le 14 
mars à 3 heures [N J 491 du gr .J; 

Du sieur BERGER (Jacques), md de 
vins, faub du Temple, 19, le 15 mars 
i 3 heures (N° 40» du gr.]; 

Du sieur PETIT (François), ont de 
balimens, rue MarboHf, 19, le 15 mars 
à 10 heures i\Z [ti° 365 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l fi-

lât des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre augielTeleurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LABROUCHE (Joseph), rue 
Montorgueil, 96,1e 15 mars à i heure 
112 [N- 332 dugr.]; 

Du sieur DURAND (Alexandre), tail-
leur, rue Neuve-St-Auguslin, il, le 15 
mars à 1 heure 1|2 (N° 386 du gr.]; 

Du siaur LEGRAND (Joseph), ent. 
de bâtimens, boul. du Temple, 29 bis, 
le 15 mars à 3 heures (N<> 51 dugr.]; 

Des sieur MASSON et sœur, nég. en 
broderies, rue Mulhouse, 3, le 15 
mars à 10 heures i[2 [N» 311 du gr.] 

Du sieur LEBRUN (Eugène-Edouard), 
quincaillier, à Grenelle, le 15 mars à 
10 heures i|2 [N» 275 du gr.]; 

Du sieur GROUTEAU (Félix\ horlo-
ger, rue Richelieu, 48, le 15 mars à i 
heure l|2[N» 387 du gr.]; 

Du sieur BONNOT (Viclor-Adrien), 
fab. de papiers peints, rue Traversiè 
re-St Antoine, 9, le 13 mars à 12 heu-
res [N° 361 du gr.); 

Du sieur POUJOL (Louis), tapissier, 
rue Sl-Guillaume, 29, le 14 mars i 3 
heures [N" 331 du gr.]; 

De Dlle LEMA1STRE (Pauline), lin-
gère, rue St-Denis, 167, le 14 mars à 3 
iieures [N° 349 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il es. nécessaire que les créan-
ciers comoqi'és Do jr les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent précWemenl leurs litres à MM. 
les synd'es. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUILLET (Pierre), restau-

rateur, rue St-Antoine, 2i3, le 13 
mars à 9 heures [N" lut du gr.]; 

Du sieur ZF.MP (Jean-Baptiste), car-
rossier, allée des Veuves, 105, le 14 
mars i î heures [N° 177 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'enttndre dé' 

clarer un état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du >ieur 
A1LLARD (Réné - François), boulan-
ger , rue de Clichy, "n. 31, sont 
invités à produire leurs titres de 
créances avec un bordereau , lur pa-
pier timbré, indcalif des sommes 
à réclamer dans un délai de 20 jours, 
à dpter de ce jour, entre les mains de 
M. Thiebaut, r. de la Bienfaisance, 2, 
syndic, pour, en con'brmité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
aorès l'expiration de ce délai |N° 442 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CUISINIER (Denis-Nicolas), teu. hôtel 
garni, r. St Gilles, 20, sont invités 
à produire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatiT des sommes à réclamer dans 
un dé'ai de vingt jours, a dater de 
ce jour , entre les mains de M. 
Sannier, rue Saint-Georges, 29, syn 
die, pour, en conformité de l'art. 492 
du Coe'e de comr.'erce, être procédé 
à la vérification ctadmiss'on des créan-
ces, qj' commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai TA 0 463 du 

gr.J-

Messieurs les créanciers du sieur 
MONDET (Xavier), peaussier, rue 
Saint - Martin, n. 202 , sont invités 
à produire leurs litres de créances 
avec un bordereau , sur papier timbré, 
indicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ce 
jour, entre les mains de M. Sannier, 
rue Saint-Georges, 29, syndic, pour, 
en conformité de l'art 492 de la loi du 28 
mai 1 838,être procédé à la vérificalion et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai N" 460 du gr.); 

Messieurs les créanciers du sieur 
BA1LLEUL (Charles-Henri), md de cu-
riosités, r. de Rivoli, 18, sont invités a 
produire leurs litres de créances avec 
un bordereau , sur papier timbré , 
indicatif des sommes à reclamer dans 
un délai de vingt jours, â dater de ce 
jour , entre les mains de M. Bau-
douin, r.d'Argenteuil, 36, syndic, pour 

en conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , être procédé i 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commeucera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N» 33 
du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MAYEN (Charles-Gédéon), entrepre-
neur de bâtimens, rue dfl Nava-
rin, n. 22, sont invités i produi-
re leurs titres de créances , avec 
un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains de M. Duval-
Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, 

syndic, pour, en conformité de l'ar-
ticle 492 de la loi du 28 mai 1838, être 
procédé i la vérification tt admission 
des créances, qui commencera immé-
diatemen après l'expiration de ce de-
lai [N» 443 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
FINOT (Jean), maréchal-ferrant, r. de 
Bercy 28, sont invités à produire leurs 
titres de créances avec un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des som-
mes 1 réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. Thiebaut , rue de la 
Bienfaisance, n. 2, syndic , pour, en 
conformité de l'article 492 du Code 
de commerce, être procédé à la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai [N° 402 dugr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PELTRF.T (Pierre), fab. de garnitures 
de cristaux, r. Chapon, 5, sont invités A 
produire leurs tilres de eréances avec 
un bordereau, sur papier timbré, indi-
catif des somme» a réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour , entre les mains de M. Por-
tai, r. N«-des-Bons-Enfans, 25, syndic 
pour.euconformitêde l'art. UMdelaloi 
du 28 mai 1838, être procédé à la 
vérification ct admission des créances 
qui commencera immédiatement après 
l'expiration do ce délai. [N- 5 4 du 
gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitit a te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

Hées des faiUites. MU. 1rs rréa,u-ier, t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MËQUIGNON (Louis-Réné), 
tailleur, passage du Saumon, 29, le 14 
mars à 1 heure 1 |2 (N* 8714 du gr.]; 

i'our assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l 'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endosaemens de ces faillites n'étantpas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BLERY (Adrien), carros-
sier, rue de l'Université, 47, le 14 mars 
4 12 heures [N° 8528 du gr.]; 

Des sieurs ROUSSEAU, MARCHAND 
et C«, nég. à Montrouge, Ecole des 
Chasses, le 15 mars à i heure i|2 [N° 
8596 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leur» titres à MM 
les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur MAIGNK fils Pierre), col-
porteur, rue Sl-Pierre Popincourt 18 
le 13 mars 1 9 heures [N« 8535 du gr.]| 

Pour entendre le rapport des syndic, 

sur l'état de 'afaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne aert tdmi» que loi créan-
cier» reconnu». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

Du sieur GAULET (Laurent), bol-
lier, aue St-Viclor, 24, entre les mains 
de M Hellet, rue de Paradis-Poisson-
nière, 56, syndic de la faillite [N° 8697 
du gr.]; 

Du sieur PRON (François Josepb\ 
md de vins, rue Bichat, 20, entre les 
mains de M. Richomme, rue d'Or-
léans-St-Honoré, 19, syndic de la fail-
lite [N» 8586 du gr.]; 

Pour, en eonformité de l'article 4ga 

de la loi du a 8 mai i838, être procédé 

h la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tien de ce délai. 

Jugement du Tribunal decommejee 
de la Seine, du 14 février 1849, lequel 
déclare le jugement du 16 janvier 
1848 commun S la dame Anne Eugénie 
MASSON, veuve GUERRE, ainsi que les 
opérations faites jusqu'à ce jour de la 
liquidation judiciaire du sieur Masson, 
nég en broderies, rue de Mulhouse, 
3; dit qu'à l'avenir ces opérations se-
ront suivies sous la raison Masson et 
sœur; nomme au besoin M. Cheuvreux 
juge-commissaire à la liquidation judi-
ciaire Masson et sœur, et pour syndic 
défi ni! if le sieur Hellet, rue de Paradis 
Poissonnière, 56 (N° 34t du gr.). 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR INSUFFISANCE. D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces 

jugemens, chaque créancier rentre dan-1 

l'exercice de ses droits contre le failli. 

Du 7 mars 1849. 

Du sieur BARRARIN (Jarques), md 
do vins, rue la Révolution, 25 [N»8!20 
du gr.]. 

Enregistré à Paris, le 

heçu uu frtute dix centime* , 

Mars 1849, F. IMPK1MEHUS DE A_. GUYOT, HUE NEU VE-DES-MATHURINS , i». 

ASSBHBLÉBS DU 9 MARS 1849 

HEur HEURES : Barthélémy, ent. de 
constructions , conc. — liobilliard 
frères, fab. de faïence, clôt. — Ar-
noux et C«, mailres de forge», id. — 
Vincent, fab. de tabletterie, id. — 
Martit.cl, boulanger, id — Boulon et 

Ddiidoville , directeurs du Dioiama, 
id.-Bonichon,ent. do pavage, rem. 

à huilatne. 
ONZE HEURES : L'Ecuyer, f»b d'appa-

reils à gag. synd. - l.uys, ent. de 
bains, id.—Rnbarl, mil de vins, id- -

Mehl, facteur de pWgllj j 

^EURBiCuve. .eM*f-
— Fonteyne, ehaudrorw

 |( : 
Fouchard, md forain, w-

monadier, 
- Gâteau, md ««"^ 
thier, fab. djeaujej" „,.-<i 

hier, orfèvre, redMeco v & 

TROIS HEURES: m f- m 

syud.-SeboBi»^ 
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